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Epernay et l'Abbaye Saint Martin histoire et documents inédits
Depuis le commencement du xix* siècle, surtout depuis dix années, les provinces de l'ancienne France, et notamment la Champagne, ont été l'objet de nombreuses publications historiques ou archéologiques. En Champagne, il n'est guère de localité un peu importante qui, dans cette période, n'ait eu son historien ou son érudit en quête d'investigations intéressantes. Reims, Cbâlons, Troyes, Vitry-le-François, Chaumont, Langres, Provins ont été le sujet de travaux remarquables, à la lecture desquels on est frappé des progrès incessants de l'érudition dans les provinces. La forme, la méthode se sont considérablement améliorées. Les érudits ne se confinent plus exclusivement dans les matières archéologiques; ils embrassent le passé dans son ensemble par l'étude des faits, des mœurs et des institutions.
Notre époque est attristée par des inquiétudes mal définies, l'avenir semble gros de tempêtes. Pour se consoler de ces appréhensions ou les dissiper, le travailleur se rejette avec plus d'ardeur dans le passé; il l'étudié, le commente. Penché sur les annales et les manuscrits poudreux, il relit les catastrophes, les souffrances et les peines qui accablèrent les générations éteintes. H se relève alors avec plus de foi dans l'avenir, plus de confiance dans l'humanité. Il constate rapidement par la pensée les progrès accomplis, l'élévation du niveau moral et du bienêtre de l'homme depuis ces époques sinistres où la peste et la guerre étaient si souvent au cœur des cités, où les campagnes étaient dépeuplées et les champs incultes.
Les annales d'Epernay contiennent autant et plus peutêtre que beaucoup de cités importantes, ces féconds enseignements du passé; car rien n'a manqué au martyre de la cité champenoise, ni la guerre, ni la peste, ni l'incendie, ni les dévastations, les exactions des gens de guerre, les tailles ruineuses, et le reste; et l'on peut s'étonner justement que cette ville n'ait point encore été depuis vingt années l'objet de publications sérieuses sur son passé si curieux et si rempli de faits.
Epernay possède ce qui a manqué a tant d'autres cités mieux traitées par l'érudition, c'est-à-dire un ensemble de documents dont la publication seule vaut une histoire. Nous voulons parler des Mémoires de Stapart, notaire au bailliage, ancien conseiller du Roi, assesseur en l'Hôtel-de T Ville (1749), de la collection des Recueils de Berlin du Rocheret, des extraits des délibérations du Conseil de ville d'Epernay, depuis 1540, et enfin des documents sur Tab-
baye Saint-Martin d'Epernay, parmi lesquels on remarque l'histoire de ses abbés, et son cartulaire, qui fournit à l'érudition champenoise des documents d'un ordre élevé.
Berlin du Rocheret a écrit l'histoire d'Epernay. Le manuscrit original en a disparu. Il en reste, il est vrai, une copie à la bibliothèque de cette ville; mais l'encre qui servit à la tracer n'a pu résister aux atteintes du temps. Cette copie est aujourd'hui presque illisible, et nous n'avons pu, dans nos recherches, utiliser ce document considérable, car il forme deux volumes petit in-folio, mais accessible seulement à des yeux solidement constitués et non affaiblis par un excessif usage. Nous nous en sommes facilement consolés en pensant que Bertin du Rocheret n'avait eu probablement à sa disposition, pour écrire cette histoire, d'autres documents que ceux puisés par nous-méme dans sa collection. Pour l'érudit et tous ceux qu'intéressent les exhumations du passé, l'histoire d'Epernay par Bertin du Rocheret n'existe donc pas, puisqu'elle n'a jamais, que nous sachions, été imprimée, et que la lecture de ce manuscrit est des plus difficiles.
Au commencement de ce siècle, en 1800, un Sparnacien, Garnesson, publia une histoire d'Epernay en deux volumes in-12. Cette œuvre, écrite avec le style emphatique, larmoyant et doctement sententieux, mis à la mode par les élucubrations patriotiques de 1792, ne pouvait s'inspirer aux sources de la nouvelle méthode historique, qui lui est de vingt années postérieure.
Garnesson y traite avec un sans-façon qu'on peut taxer d'ingratitude, Stapart et du Rocheret, sans lesquels, il l'avoue pourtant lui-même, il n'aurait pu écrire son livre,
Marlot, Flodoart et dom Lelong ne lui fournissanl en effet dans ce but que des documents peu nombreux et complètement insuffisants pour l'ensemble d'une histoire.
« S'il est, dit-il dans sa préface, doux et utile à tout honnête homme de s'entretenir de l'histoire de son pays, d'en apprendre les différentes révolutions, les progrès de son agrandissement ou de sa décadence, de connaître les malheurs qu'y ont éprouvé nos ancêtres, et les moments de prospérité qui les ont rendus heureux, il n'est pas moins doux et honorable pour un écrivain sensible d'écrire cette histoire pour l'offrir à ses compatriotes. Aussi suis-je étonné qu'il ne se soit trouvé jusqu'à présent aucun Sparnacien instruit qui eût voulu l'entreprendre. Car peut-on appeler histoire les anecdotes de M. Stapart, et l'extrait manuscrit des délibérations du Conseil de la ville d'Epernay que nous a laissé le président du Rocheret? <•
Les Anecdotes de M. Stapart sont, selon nous, un monu* ment des plus importants pour l'histoire d'Epernay jusqu'au xviie siècle, c'est-à-dire pour toute la période la plus difficile à traiter dans toute histoire générale d'une localité, celle où, d'habitude, les documents sont le plus rares. Les extraits manuscrits des délibérations du Conseil de ville, laissés par du Rocheret, sont d'autant plus précieux, que les registres de ces délibérations ont été presque tous détruits dans un passé déjà fort éloigné, et que, sans cette épave, il serait impossible de suivre presque jour par jour la vie de la cité dans ce qu'elle a de plus remarquable et de plus émouvant.
Ces extraits ne sont-ils pas le tableau fidèle de la vie de nos ancêtres prise sur le fait avec ses misères, ses joies,
ses passions, ses violences de chaque jour? La concision du procès-verbal ne parvient pas toujours à y étouffer la note émue. La main du scribe a tremblé plus d'une fois, en consignant ces pages, au souvenir des souffrances de la veille, et sous les appréhensions des dangers du jour ou du lendemain, lorsqu'il entendait gronder autour de lui la tempête populaire, le canon du rempart qui annonçait l'ennemi, ou la cloche d'alarme qui, sous ses coups répétés, hurlait l'incendie et le pillage.
Quoi qu'il en soit, l'histoire d'Epernay de Garnesson mérite une place dans l'érudition locale, puisqu'elle est le résultat d'un effort qu'on ne peut qu'honorer et qu'elle est demeurée jusqu'à ce jour le seul document imprimé qui retraçât l'ensemble des annales de la cité.
L'origine d'Epernay se perd, selon l'expression banale et commode, dans la nuit des temps. Aussi les étymologistes se sont-ils exercés à plaisir sur Sparnacum. Les uns y ont vu Aquœ perenneSy d'autres Spcs Nacorum ou Nacûm. De plus ingénieux enfin ont prétendu que Sparnacum venait du verbe latin spernerc, mépriser, parce que ses habitants étaient déjà, dans une haute antiquité, enclins, les uns à l'égard des autres, à la calomnie et à la médisance.
A ce compte, Sparnacum serait le nom générique de toute agglomération humaine. Nous dirons, ainsi que Garnesson, qu'il est tout aussi facile, et en apparence plus rationnel de faire dériver le nom de la cité naissante de
Sparcus ou Sparnacus, officier romain, ou à la solde romaine qui serait venu s'y établir à cette époque nébuleuse où Epernay, comme tant d'autres villes aujourd'hui splcndides et reines, émergeait à peine du marais qui fut son berceau.
Quoique la guerre, le pillage, la peste et l'incendie aient été du v« ou xviie siècle le partage d'un grand nombre de cités de l'ancienne France, il n'en est peut-être point, nous le répétons, qui ait subi, autant qu'Epernay, de terribles et nombreuses vicissitudes.
Cette ville, par sa situation sur les marches ou frontières de la Champagne, et par conséquent de la France jusqu'au xvme siècle, par son voisinage de Paris et sa position sur la Marne, dut être et fut en effet mêlée a toutes les luttes qui déchirèrent la monarchie depuis la seconde et la troisième race jusqu'au premier empire. On peut en juger par l'énoncé suivant, plus éloquent dans sa sécheresse et dans sa monotonie qu'une longue exposition historique :
533. — Epernay pillé par Childebert et Chramne, révoltés contre Clotaire, fils de ce dernier. Les habitants sont massacrés.
562. — Siège et prise d'Epernay par Chilpéric, roi de Soissons.
Pillé et brûlé par Othon
1 100. — Ravagé par Louis, fils du roi Philippe I«.
1114. — Ravagé et pillé par Thomas de Marie, dans ses luttes contre Louis le Gros et les partisans de Gaudri, évoque de Laon.
1220. — Ravagé par les alliés de Jean, fils du comte Raoul.
1220. — Dévasté et brûlé par le comte Thibaut de Champagne, dans sa lutte contre la ligue des Malcontents, pendant la régence de Blanche de Caslille.
Î3S8. — Epernay pillé et ses habitants égorgés par les partisans du roi de Navarre, Eustache d'Aubercourt, seigneur de Hainaut, et Albert Allemant.
1359. — Les Anglais ravagent Epernay.
1366-1367. — Epernay pris successivement par le prince Noir et par les Français, — repris par le prince Noir.
1422. — Epernay pris par le comte de Salisbury.
1 §28. — Repris par Jeanne d'Arc. Pendant toutes ces guerres ruiné totalement et brûlé en partie.
1432. — Les Sparnaciens chassés de leur ville par le duc de Bourgogne qui l'assiège et s'en empare.
1544. — Epernay incendié par ordre de François I«.
1586. — Pris par les Calvinistes et repris sur eux.
1592. — Epernay assiégé par le baron de Rosny qui s'empare de la ville. Henri IV assiège et reprend Epernay.
1634. — Le comte de Soissons s'empare d'Epernay.
1635. — Louis XIII reprend celte ville.
De toutes ces catastrophes, deux surtout sont remarquables à cause des événements qui les ont provoquées ou accompagnées.
Ce sont :
1° L'incendie de 1544 par ordre de François I er , lors de l'invasion des provinces de l'Est par Charles-Quint ;
2° Et le siège de 1592 par Henri IV, conquérant pied à pied son royaume.
Deux questions, qui n'ont point encore été résolues avec certitude, se rattachent à l'épisode de l'incendie d'Epernay en 1544. Nous croyons pouvoir apporter sur l'une d'elles quelque lumière, grâce aux extraits des délibérations du Conseil de la ville d'Epernay.
La première question est relative à la trahison présumée de la duchesse d'Estampes, qui aurait favorisé contre François I" les entreprises de Charles-Quint ; la seconde à l'incendie de 1544 qui n'aurait, a-t-ondit, détruit qu'une faible portion des remparts et des portes d'Epernay, tandis que nos documents nous permettent d'établir la destruction de la plus grande partie de la cité.
Garnesson, d'après Stapart, à écrit :
« Cette disposition ne fut pas plus tôt faite'que l'empereur parut avec son. armée. Il avait assis son camp du coté d'Avenay ; celui du roi François 1 er était a Jalons ; mais Charles qui occupait un pays entièrement ruiné, comme nous l'avons dit plus haut, sentit bientôt les horreurs de la famine. La duchesse d'Etampes, qui était alors gouvernante du roi, et qui favorisait secrètement l'empereur, l'engagea à venir à Eper-
nay, l'assurant qu'il y trouverait des vivres pour lui et toute son armée. François I«' fut informé de cette trahison, et voulant encore frustrer l'empereur de ses espérances, manda au capitaine Séri que, s'il ne se trouvait pas assez fort pour conserver la place, il pouvait y mettre le feu et brûler tous les vivres. »
Nous ne croyons pas à la trahison de la duchesse d'Etampes. Nous avons cherché avec soin dans les documents contemporains les traces de cette perfidie. Beaucaire, Benvenuto Cellini et Brantôme accusent la maîtresse du roi ; mais Benvenuto Cellini était alors du parti de Diane de Poitiers. Beaucaire, qui a écrit sous Charles IX, était tout dévoué aux Guises, et l'ennemi acharné de la mémoire d'Anne de Pisseleu. Brantôme, avide d'anecdotes fort assaisonnées, acceptait volontiers sans contrôle tous les scandales, qu'ils vinssent de l'amour ou de la trahison.
Mais Martin et Guillaume de Bellay, si instruits et si complets sur tous les événements du règne de François I", ne laissent même point apparaître le soupçon de cette déloyauté que la postérité a fait peser sur la belle Anne de Pisseleu, duchesse d'Etampes. On a dit que dans ce voyage, qu'il fit a travers la France pour aller châtier « ces marauds de Gand » révoltés, Charles-Quint entoura la duchesse de prévenances et de galanteries, et parut même répandre dans son oreille une partie des secrets de cette politique inflexible et ambitieuse qui dominait alors l'Europe du xvi e siècle. On a dit que le jour, où la belle Anne de Pisseleu soutenait cette aiguière d'or, ciselée par Benvenuto Cellini, dans laquelle l'empereur Charles-Quint lava ses royales mains, le roi d'Espagne laissa glisser dans l'eau une bague dont le chatou
était formé d'un diamant d'une valeur énorme pour ce temps.
Mais on sait aussi que François I er dut résister aux conseils de sa maîtresse, en laissant Charles-Quint gagner librement ses terres de Flandres. Un jour même François montrant à l'Empereur la duchesse d'Etampes :
« Voyez, mon frère, cette belle dame, lui dit-il, elle est d'avis que je ne vous laisse point sortir de Paris que vous n'ayez révoqué le traité de Madrid.
« Si l'avis est bon, il faut le suivre, répliqua froidement Charles-Quint. »
D'ailleurs, à cette époque, l'influence de la duchesse d'Etampes à la cour était déjà battue en brèche et diminuée. Un nouvel astre de beauté se levait a l'horizon : Diane de Poitiers, l'intrigante maîtresse du Dauphin, avait su grouper autour d'elle une faction puissante, qui n'est point étrangère sans doute aux soupçons de trahison qu'on a fait peser sur Anne de Pisseleu.
Charles-Quint put donc regagner les Flandres sans encombre. Quatre années après, il reparaissait avec une armée victorieuse sous les murs de ce Paris qui fut pendant sa longue carrière le but constant de son ambition. Déjà en 1536, pendant sa campagne en Italie et après la capitulation de Fossano, il demandait au brave La Roche Du Maine l'héroïque défenseur de celte place :
« Ce quil luy sembloit de l'armée quil avoit voue (l'armée Espagnole). Lequel respondit quil lavoit trouvée très belle, et que c'estoit seulement dommage quelle nestoit employée en autre entreprise. L'empereur luy demanda où il présu-
moit quil la vouloit employer : ledit La Roche luy dit que c'estoit en Provence. L'empereur luy fist responce que les Provenceaux estoient ses subjets ; le sieur de La Roche luy respondit qu'il les trouveroit ses subjects fort rebelles et mal obéissans. Or, on dcvinoit l'empereur en un langage que l'on cognoissait facilement qu'il s'estoit persuadé que jamais le roy ne seroit pour luy résister; et s'avança jusques à demander combien de journées il pouvoit encorcs avoir depuis le lieu ou ils estoient jusques a Paris; a quoy ledit de La Roche respondit que s'il entendoit journées pour baltailles, il pouvoit encore y en avoir une douzaine pour le moins, sinon que l'agresseur eust la teste rompue dès la première. Sur ceste responce, se print l'empereur à soubrire ; et luy dit quelqu'un des assistants, qui cognoissoit ledit de La Roche : Je vous avois bien dit, sire, qu'il vous sauroit dire quelque mot s'il voulait (1). »
Martin de Bellai nous a laissé des détails intéressants sur cette guerre dont la Champagne et notamment Saint-Dizier, Vitry, Chàlons furent le théâtre, et Epernay la victime.
<« Le roy ayant entendu la prinse de Ligny si soudaine, envoya iocontinant dedans Challons en Champagne Monseigneur de Nevers, avecque quatre cents hommes d'armes et cinq ou six mille hommes de pied ; puis, ayant entendu que l'empereur s'estoit attaqué à Sainct-Dizier, manda à Monseigneur le Dauphin de s'en aller camper sur la rivière de Marne, en tel lieu qu'il peust empêcher l'ennemy de marcher plus avant en païs. Suivant lequel mandement mon dict seigneur le Dauphin envoya visiter les lieux les plus com-
(1) Mémoires de Guillaume du Bellay, collection des mémoires de l'histoire de France de Michaud et Poujoulat, tome V, page 360.
modes, et fut conclud par l'advis des capitaines de se loger a Jallon, qui est environ mi-chemin d'Espernay et de Challons, deçà l'eau, auquel lieu le vindrent trouver les bandes venant de Piémont, tant françaises qu'italiennes bien armées et en bon équipage, et bien délibérées de combattre, lesquelles monseigneur d'Anguien avoit envoyées suivant le mandement du roy.
« L'empereur ayant entre ses mains le chasteau de Ligny y laissa garnison, d'autant que c'cstoit le chemin des vivres qui luy venoycnt de Mets et de Lorraine, pour tirer à Sainct- Dizier, où il tendoit aller; et ayant mis ordre à la seureté de la conduite d'iceux vivres, dressa son chemin au dict Sainct- Dizier, cinq lieues au deçà de Ligny, sur la rivière de Marne, et y arriva environ le huictiôme jour de juillet 1544. Le comte de Sancserre, le sentant approcher, envoya au dessus de la ville, tirant aux forests, rompre quelques étangs qui cmpeschùrent que de ce costé pour quelque temps l'empereur ne peust approcher, qui fut cause qu'il tourna son siège ailleurs pour faire sa batterie. Aussi le comte de Sancserre jctta dehors le seigneur de Telligny, guidon de sa compagnie avecques vingt-cinq chevaux pour entendre des nouvelles ; lesquelles ramenèrent dix ou douze prisonniers qui luy donnèrent advcrtissement que l'ennemy, lequel, incontinant qu'il fut arrivé devant Sainct-Dizicr, feit diligenter en toute extrémité les approches du costé d'entre les moulins et la porte qui souloit tirer droit en Parthois et a Vitry. Cependant Monseigneur le Dauphin dépescha le seigneur de Brissac; général de cavallerie légère et environ deux mille hommes de pied, tant françois que italiens, pour se loger à Vitry en Parthois, cinq lieues près dudit Sainct-Dizier, mi-chemin
dudit lieu et de Challons, afin de toujours donner empêchement a l'empereur et à ses vivres et aussi pour le tenir en crainte de donner l'assaut, or, est ledit lieu de Vitry une petite ville mal fermée et un petit chastelet qui est sur une pointe de montagne, et passe par le milieu dicelle ville une rivière venant de Ligny à Bar-le-Duc, puis se décharge au dessous de Vitry en la rivière de Marne
« Ce temps pendant l'empereur vint loger a Theis-Lévesque, deux lieues près de Challons ; puis passant entre Challons et Nostre-Dame-de-l'Espine, vint camper près de la rivière de Marne une lieue au dessous de Challons, et deux lieues près de nostre camp, et estoit ladite rivière entre deux. Passant l'armée impérialle par devant Challons, ceux de laditte ville cognoissans que l'empereur passoit outre sans les vouloir attaquer, la jeunesse de monseigneur de Nevers sortit à l'escarmouche pour recognoistre l'ennemy et rompre leurs lances pour l'amour de leurs dames, et avecques eux les chevaux légers ; de sorte que l'escarmouche se dressa forte et roide, et se féirent de belles charges prinses et recousscs, tant d'un costé que d'autre ; mais enfin arrivant la force du camp de l'ennemi, noz gens furent contraints de tenir bride. 11 y mourut de gens de bien, et d'une part et d'autre, et entre autres, des nostres, le seigneur des Bordes et le jeune Jenlis, tous deux de la maison de monseigneur d'Orléans, et furent tuez de coups de pistoles, qui sont petites harquebuses, qui n'ont qu'environ un pied de canon,
et tire-l'on avec une main, donnant le feu avecque le rouet.
« L'empereur, voyant son armée se ruiner par famine à cause que de toutes parts les vivres luy estoient coupez tant devant derrière que par les costez, délibéra faire saretraitte par Soissons, mais secrètement par un moine espagnol de la maison de Gousments (Guzman), lequel avait été l'instrument du confesseur de l'empereur pour mettre les traittez en avant, feit haster de remettre sur les propos de la paix, feignant toutes fois quelle ne vcnoitdcluy, et cependant pour trouver moyeû de vivre, suyvit tousjours la rivière, estant en hazard d'une grande ruyne, sans qu'il fust adverty que monseigneur le Dauphin avoit envoyé à Espernay un capitaine de gens de pied pour faire retirer les vivres qui estoient audit lieu, et rompre le pont qui estoit sur la rivière, et ce qui ne se pourroit sauver tant de bleds, vins, qu'autres vivres, le jetter en la rivière aval l'eau et le gaster. Mais il y feit mal son devoir, de sorte qu'il fut surprins de l'empereur lequel trou va le pont qui n'estoit rompu, et grande abondance de vivres, d'autant que c'estoit l'une des estappes de nostre camp, chose qui lui occasionna de passer outre jusques à Chasteau-Thierry, ou pareillement il surprint les vivres en si grande abondance, que son armée qui estoit afiamée se remit en vigueur (1). »
Martin du Bellay ne parle pas de l'incendie d'Epernay.
(I) Mémoires de Martin du Bellay, pages 541, 542, 546, 548. Mémoires sur l'Histoire de France. Tome V.
Au milieu de cette guerre qui embrasa l'Europe presque tout entière pendant la rivalité de François I« et de Charles- Quint; c'est là un fait trop peu important pour que le consciencieux historien ait pris soin de l'enregistrer. Mais les annales de la cité champenoise, et notamment les registres des conclusions de l'Hôtel-dc-Ville d'Epernay, témoignent de cette catastrophe :
« Assemblée générale de la Saint-Martin 1544, par devant Denis Rozier, lieutenant-général du Bailly ;
« Attendu la paucité qui se sont trouvés, à cause du feu mis en la ville et de la peste.
* Assemblée générale* du 12 janvier 1545, pour lever les dîmes et faire la sollicitude et poursuite envers le roi et son conseil, pour récompenser des pertes de la ville au moyen du feu mis le 3 septembre dernier par l'ordonnance dudit seigneur.
« Assemblée générale du lundi 26 mai 1545, sur les remontrances des échevins qu'ils ont assignation à comparoir en personne par devant MM. les élus de Reims pour faire apparoir de leurs diligences à imposer la taille du roi de cette année montant à 2,200 livres tournois.
« Sera fait remontrance que la ville est détruite par le feu, partant qu'il leur plaise modérer cette cotisation.
« Assemblée du 21 juin 1545. A été dit qu'il n'y avait présentement en la ville aucuns deniers en général n'y en particulier, et qu'il n'y a aucun habitant en état d'entreprendre aucune fourniture a cause du feu mis en la ville le 3 septembre 1544.
<■ Assemblée du 20 novembre 1547. Et sur ce qui avait i. 2
été ordonné que la distribution des dix arpents de bois ordonnés à faire à chaque particulier selon l'entreprise de leurs bâtiments, vu la difficulté de faire cette distribution, ordonne que lesdits bois seront vendus par ventes particulières, et les deniers employés aux réparations des murailles, tours, ponts, etc., en attendant, les deniers mis dans un coffre fermant a cinq serrures, dont cinq habitants élus auront la garde, et feront la distribution pour les ouvrages et affaires de la communauté, et en outre que les marchands adjudicataires des bois n'en pourront vendre qu'aux habitants, afin qu'ils servent à la réédificalion de la ville. »
11 résulte de ces documents que si la ville tout entière ne fut point consumée, la plus grande partie de la cité devint la proie des flammes, et que cet événement eut le caractère d'une destruction totale.
Quarante-huit années plus tard, Epernay eut de nouveau à supporter toutes les horreurs de la guerre. Le siège de 1592 par Henri IV, qui conquérait alors pied a pied son royaume sur les ligueurs, les espagnols et les wallons, la mort dti maréchal de Biron, tué avant l'investissement de la place, et non, comme on l'a dit, pendant le siège, font de cet événement le plus remarquable épisode de l'histoire d'Epernay avant 1789.
Nous retrouvons là, comme partout, le Béarnais toujours vaillant et galant, exerçant au milieu de la bataille sa verve railleuse, lançant le mot à ses compagnons, aussi insoucieux du danger que s'il se fût trouvé à une féte, et passant gaiement de Damery, du vendangeoir de sa belle hôtesse,
Anne du Puy (1), à la tranchée où le canon faisait rage.
Nous constatons l'héroïsme des habitants d'Epernay se faisant tuer sur leurs murailles ou au pied de leurs remparts pour leur patrie et leur roi ; et cnfln apparaissent les nobles figures presque légendaires de Parchappe et de ses cinq fils, allant, comme les preux du xne siècle, offrir leur vie et leurs bras à celui qu'ils regardaient comme leur seul souverain.
Le siège d'Epernay en 1592 se place dans une des parties les moins brillantes de l'i Iliade du Béarnais, à une époque où, sans rester inactif, mais presque découragé et fatigué de luttes, presque sans armée, Henri semblait oublier qu'il lui restait la plus belle partie de son royaume a conquérir. Il venait de lever le siège de Rouen après l'héroïque combat d'Aumale et le mouvement offensif du duc de Parme. Il avait dû licencier une partie de ses troupes fatiguées d'une longue guerre, et renvoyer chez eux ses alliés les Anglais, les Hollandais et les Allemands. La ligue restait debout, et Henri avait encore à récolter presque tous les fruits des belles journées d'Arqués et d'Ivry. Il suivait alors à travers la Champagne le duc de Parme en retraite sur les Pays-Bas, qui jetait çà et là dans les villes champenoises, encore au pouvoir de la ligue, ces vallons de la Berlotte, qui firent une si chaude journée au siège d'Epernay, lorsque Henri s'élançantau plus fort de la mêlée, s'écriait: « Ventre- Saint-Gris, suivez-moi et laissez-moi faire que j'envoie tous ces coquins-là trouver mon cousin de Guise ! »
Tous les historiens et les annalistes du temps, et, après
(t) Femme d'Oudart du Puy, président de l'élection d'Epernay.
eux Stapart, du Rocherct et Garnesson, placent la mort du maréchal de Biron au siège môme d'Epernay, soit au 4 août 1592, soit au 17 ou au 26 de ce mois ; mais il est facile de constater que le boulet lancé par la grande Gouleuvrine appelée le Chien d'Orléans, enleva la tôte du maréchal le 9 juillet 1592. En effet, Henri IV raconte cet événement dans une lettre du 10 juillet 1592 comme étant arrivé la veille du jour où il écrivait cette missive :
« A Monsieur de Beauvoir, conseiller en mon conseil d'Estat :
Monsieur de Beauvoir. Je vous ay escript depuis trois jours par le messager qui m'avoit apporté la vôtre du IX™* passé. Je ne pensois pas avoir occasion de vous faire une aussy prompte recharge, mesme pour un si fascheux subjet que c'estuy-cy, ayant à vous dire comment hier, estant logé au bourg de Damery, et ayant voulu monter à cheval après souper pour aller le long de la rivière, de l'aultre costé d'Epernay enrecognoistre les advenues, mon cousin le mareschal de Biron ayant, contre mon opinion, voulu venir avec moy, il est advenu qu'un coup d'une petite pièce qui fut tiré de la ville, luy porta sur la teste, dont il mourut sur l'heure ; le malheur estant tombé sur luy seul, n'ayant aulcun aullre de la trouppe esté blessé. Ce ma esté une des pires afflictions dont je pouvois estre visité, ayant perdu en luy non-seulement le plus ancien et expérimenté capitaine de mon royaume, mais celuy en la prudence et fidélité duquel je remettois mes principaux affaires, ayant, oultre l'intelligence grande qu'il avoit diceux, recogneu en luy une particulière affection qu'il me portoit, et qui m'en augmente le regret autant que nulle autre considération. 11 a atteint la fin où aspirent tous
cœurs généreux, qui est de mourir avec honneur aux yeux et pour le service de son roy et de cest Etat, où il est généralement plainct et regretté, et de moy plus que de nul aultre.
Du camp de Mareuil, ce x™ jour de juillet 1592. Henry(I). Pierre de l'Étoile, dans son Journal de Henri 77, année 1592, a écrit :
« En ce mois de juillet vinrent a Paris nouvelles de la mort du mareschal de Biron tué devant la ville d'Esparnay. 11 estoit bon capitaine et grand guerrier, serviteur du Roy pour sa commodité, traversant ses desseins sur la paix en ce qu'il pouvoit, comme celui qui n'affectoit rien tant que la continuation de la guerre pour son ambition et proufit particulier, lequel il a toujours préféré au bien public et salut du peuple. Chose assès ordinaire aux capitaines de ce temps, qui pour gaingner, tiennent tant qu'ils peuvent les plaies ouvertes comme les mauvais chirurgiens. Il souloit dire au baron de Biron, son fils, jurant à la gasconnade, que si la paix se faisoit une fois, il faudroit qu'il remontast sur son bidet, mais qu'il n'estoit point d'avis de cela. Les nouvelles en vinrent à Paris le mardi 14 de ce présent mois de juillet, desquelles se montrèrent peu rcsjouis les ligueurs et les Seize, qui disoic.nt tout haut qu'il eut esté de leur parti, s'ils eussent eu de l'argent assès pour contenter son avarice. »
« On a mesme ouy raconter a personnes dignes de foy, dit Mézeray (2), que le baron son fils luy ayant un jour de-
(1) Cop. a Londres state paper office. M. ss. France. Transcription de M. Lanplet. Documents inédits, Lettres de Henri IV, publiées par M. Berger de Xivrey.
(2) Mézeray. Tome III, p. 947. Edition de 1651, in-f».
mandé cinq cens chevaux, pour aller investir le duc de Mayenne qui estoit en bel endroit pour estre surpris, comme le mareschal eut veu qu'en effet cette entreprise estoit infaillible, il le regarda d'un œuil de cholère et lui dit en jurant : Quoy donc nous veux-tu renvoyer planter des choux à Biron ! De quoy le baron, qui s'estoit mis ce dessein la bien avant dans la teste, et n'avoit d'autre visée que celle d'acquérir la gloire d'avoir faict un si beau coup, demeura si irrité qu'il dit à plusieurs de ses amis que s'il estoit Roy, il feroit couper la teste au mareschal. »
« Biron était âgé de 68 ans, dit de Thou, jouissant encore d'une santé robuste, malgré toutes ses blessures dont une l'avait rendu boiteux. On remarqua à l'ouverture de son corps qu'ayant été tué une heure après avoir beaucoup mangé, la digestion était déjà faite, preuve certaine de la chaleur naturelle dans un âge assez avancé. »
L'investissement de la place n'avait eu lieu sans doute que du 20 au 24 juillet; car, à la date du 1« août, le roi écrivait à Crillon.
« J'ay assiégé ma ville d'Espernay depuis quelques jours. En l'investissant je traictai fort mal le secours des Wallons qui vouloient entrer en icelle. Car il en fut tué plus de treize cens à cinq cens pas de la muraille de la dicte ville. J'espère que l'issue n'y sera pas moins heureuse qu'a eslé le commencement, et sur ce je prie Dieu, Monsieur de Grillon, vous avoir en sa saincte et digne garde. Escript au camp, devant Espernay, le 1« jour d'aoust 1592. Henry. et plus bas, Potier (I). »
(1) Orig. Archives de M. le duc de Crillon, pair de France. Cop. supp. fr. M. SS 1009-4. Documents inédits.
Nous verrons, par les lettres suivantes du Béarnais, qu'au, 25 juillet, l'investissement d'Epcrnay était seulement complet, et que toutes les troupes destinées à l'attaque avaient à peine pris leurs positions. Nous entendrons Henri raconter lui-même ses prouesses avec cet entrain qui caractérisa sa merveilleuse bravoure si française.
1592. 24 juillet. « A mon cousin le duc de Nivernois.
« Mon cousin. Il fault confesser que ce fut Dieu qui m'inspira de partir hier comme je le féis, et de venir coucher en ce lieu où je suis arrivé ce matin à une demyc heure de jour et ay faict passer la rivière au S*- de Givry, qui est allé à Boursault, maison qu'il a sur le bord de la rivière. Ayant reposé deux heures sur la paille et esté demyc heure à desjenner (1), j'ay eu advis par des batteurs d'estrade et des paysans que le dict S r de Givry avoit envoyés ra et là, qui me sont venus trouver, que le lieutenant collonel de la Bciiottc, qui est ecluy qui mena le secours de Rouen, partoit de Dormans avec deux cens soixante hommes pour se venir poster dans Espcrnay, et Langer a esté comme de ceux à qui on dict : les voilà.
« Le dict S«- de Givry estant déjà après, incontinent je suis monté à cheval avec ce que j'ay peu et quatre compagnies d'harquebuziers à cheval, qui venoient d'arriver avec les S« de Biron et de Sainct-Luc, et ay passé la rivière; Saincl- »
(i) Ce détail pouvait avoir pour but de piquer l'émulation du duc de Nevers qui aimait beaucoup ses aises, si l'on en croit les Economies royales. Les secrétaires de Sully nous représentent ce prince pendant une marche de l'hiver de cette année 1592, par un temps très-rude et des chemins presque impraticables, restant enfoncé dans son carrosse, les bras dans son manchon, dont il se garantissait même le visage. (Note de M. Berger de Xivrey.)
Etienne, servant de guide, s'est mis devant avec les dicts S« de Biron et Sainct-Luc. La résolution a este" telle aux ennemys, qui pour lors estoient au bord du bois du costeau qui regarde enja ville, que, voyans que nous estioos encore tous ensemble, et que la plus part de ce qui estoit avec moi, n'estoient que harquebuziers à cheval (pour ce que les gens de cheval arrivoient encore à la file), ils ont entreprins de passer de despit de nous. A quoy les dicts S™ de Biron, Saint-Luc et Givry y ont apporté ce qui estoit en leur puissance. Mais l'extrême résolution des ennemys les rendoit moins accompagnez qu'il n'estoit besoing, et l'heur a esté tel pour moi que, avec quinze ou vingt des miens, j'y suis arrivé assez à propos pour les enfoncer. Pour ce que je ne suis poinct vain, je ne vous diray poinct que y a bien faict; vous l'apprendres à vostre venue par ceux qui y estoient. Mais bien vous assureray-je, mon cousin, qu'avant que partir du lieu où je les ai chargez, je n'en ay bougé tant qu'il y en a eu un seul en vie, de façon qu'il ne s'est saulvé qu'un laquais monté sur le cheval du dict lieutenant collonel et douze soldats qui ont chacun quatre ou cinq coups d'espée au travers du corps. J'ay faict fouiller le dict lieutenant, et sur luy on a trouvé le mandement que luy faisoit Rosne de prendre du dict régiment deux cens soixante hommes des meilleurs qui feussent pour les jecter dans la dicte place. Je n'y ay perdu que ce pauvre baron du Fort et le S r Patras et quelques-uns blessez. Vous pouvez croire que c'est la plus neetc défaite de secours qui se soit jamais faicte et a deux cens cinquante pas de la courtine de la ville.
« Un sergent qui estoit demeuré dans le bois pour ne
pouvoir cheminer, à cause de son aage, m'a esté amené prisonnier, qui m'a asseuré qu'au dict régiment il ne reste pas cent hommes, et encore qu'ils ne sont que canailles.
« Je vous prie de venir demain avec les Suisses et l'artillerie coucher à Ay, faisant aussi descendre les bateaux pour faire le pont, afin qu'en mesme temps on le puisse faire où on l'avoit faict faire Taultre jour, faisant advancer le reste de l'armée jusques icy. Les bagages de ceulx qui ne pourront passer le pont, le pourront au gué qui est icy devant où nous avons passé. Je vous prie d'y arriver de bonne heure, affin que nous puissions empescher que personne n'y puisse jecter aucun secours. Je vous promets bien avec l'aydc de Dieu que ceste nuict, ni pour tout demain, rien n'y entrera.
« Je n'ay le loisir de faire part de ceste bonne nouvelle et de cest heureux commencement à mes bons subjets de ma ville de Chaallons, au S' président de Blancmesnil, ny à ma cour de Parlement. Vous ferez cela pour moy et leur communiquerez ceste-cy. Il me semble que nous en debvrons tous rendre grâces a Dieu, et n'y aura poinct de mal de faire chanter le Te Deum, affin que voyant que nous ne sommes point ingrats de luy rendre grâces des faveurs qu'il nous faict, il nous les continue. De quoy je le supplye de tout mon cœur, et qu'il vous ayt, mon cousin, en sa saincte garde. Escript à Damery le vendredy à midy, xime jour de juillet 1592 (1). Henry.
(I) Orig. BR. fonds Béthune. MS. 9109, fol. 63. Cop. suppr fr. MS 1009-3. Imprimé. Mémoires de Ncvers, t. n, p. 307. Bercer de Xivrey, collection des documents inédits.
« A mon cousin le duc de Nivernois.
« Mon cousin. La grande traicte et la garde perpétuelle que nous avons faicte depuis mon arrivée avecque le peu de gens que nous sommes, nous a tellement harassez que nous n'en pouvons plus. Je pensais que le Pont de bateaux deust arriver hier à Toul-sur-Marne (1), et que dés ce malin il deust être à Ay aûn de faire passer nostre infanterie. Mais, à ce que l'on ma dict, il n'y est pas encorcs, dont je suis en grand peine ; qui me fait vous prier de le haster non-seulement d'arriver, mais de le faire dresser en toute diligence afin que nous puissions estre secourus de nostre infanterie. Et cependant envoyés-moi nostre cavalerie légère, la cavalerie de Maubert, celle de Donchery et vos harquebuziers à cheval pour nous rafraischir, et quelle soit devant la ville deux heures devant le soleil couché. Si lepontpouvoit estre si tost prest que nous peussions avoir de vostre infanterie pour investir tout Espernay, ce nous seroit un très grand soulagement, j'ai recoyncu toute la place et entre autres un endroist par lequel j'espère que nous aurons bonne et brève isseue de nostre entreprise. Les ennemys ont faict une sortie ceste nuict, mais ils ont laissé six des leurs sur la place sans les blessez et les armes qu'ils ont abandonnées, et sans perte de pas un des nostres, Dieu mercy, que je prie vous avoir mon cousin en sa sainetc garde. Escript à Desmcry le XXVme jour de juillet 1592 (2). Henry. » Ruzé.
(t) Ce nom est ainsi écrit très-distinctement dans l'original et dans la copie du manuscrit n° 1,009 et on l'a imprimé de même dans les mémoires de Ncvers ; mais il faut lire lours-sur-Marne, village dont la situation entre Chàlons et Ay, s'applique fort bien ici. (Note de M. Berper de Nivrcy.)
('2) Orig. BR. fonds Béthunc. Ms. 9109. fol. Gi, top. supp. fr. M. SS. 1009—3. Imprimé. Mémoires de Nevers. T. II. p. 310. Berger de Xivrcy, collection des documents inédits.
« A mon cousin le duc de Nivernois.
« Mon cousin. Je vous avais prié par mes lettres de ce matin de m'envoyer vos chevaulx légers et la cavallerie de Maubert, Fontaine et Donchery avec vos arquebuziers à cheval. Mais ils ne sont point arrivés ny a l'heure que je les aitendois, ny depuis jusques a ceste heure, et n'ay en aucune responec de vous ; dont je me suis trouvé en grand peine. Ceste entreprise mérite diligence, et si chacun ny met la main d'une mesme correspondance l'issue nés peut estre selon nos intentions. Cest pourquoy je vous prie venir demain avecques toutes vos troupes à la justice qui est entre Cy et Epernay, du costé de là la rivière, et la vous y trouverez le s«- de Biron avecque la carte du déparlement (1) que nous avons faict ou pour le moins le mareschal des logis de l'armée, si le dit s r de Biron (2) se trouve lors engagé à quelque autrechose, comme il s'en présente assez d'occasion. Et cependant envoyés moy, je vous prie, vos dicts chevaulx légers et la dicte cavallerie de Maubert et Donchery, et vos dicts harquebuziers à cheval dès le matin à la dicte justice; et 1.1 il leur sera montré le lieu auquel devront entré en garde. Car toutes nos troupes n'en peuvent plus, et cest ceste nuict et demain que nous devons plus craindre que les ennemys facent quelque effort pour mettre du secours dans Espernay, puisque celuy qu'ils y pensoient mettre a été taillé en pièces en plus grand nombre que nous ne le pensions par la revue des morts qui en a été faicte ce jourd'huy. Priant sur ce
(1) Cest-à-dire la carte des positions assignées aux diverses troupes suivant qu'elles sont départies (Note de M. Berger de Xivrey).
(2) Fils du maréchal tué le 9 juillet.
nostrc Seigneur vous avoir, mon cousin, en sa sainetc garde.
Escript au camp de Damcry le XXV« jour de juillet 1592 a mynuict (1). Henry. » Ruzé.
« A mon cousin le duc de Nivernois.
« Mon cousin. Incontinent après que vous fustes party hyer au soir d'avec moy, arriva le s* de Biron qui me dit avoir tellement pourveu a ce que Ton continuast le travail pour le regard des tranchées, que ma présence n'y estait nullement nécessaire, et résolusmes de partir de bon matin pour faire un tour à l'entour de la ville et recognoistre mieux le lieu où nous ferons faire la batterie. Le s«- de Born s'y trouvera, et pource que je désire inûniment que vous y soyés, je vous prie, mon cousin de monter a cheval et passer le ruisseau pour vous rendre au faubourg où est logé Saint-Luc, afin que nous ayons ensemble un lieu plus propre pour la dicte batterie et à toutes choses nécessaires. Bonjour mon cousin, ce mardy à quatre heures du matin XXVIIIe jour de juillet (2). Henry. »
Ainsi que Chàlons, Epernay fut toujours fidèle et dévoué à Henri IV, dans la bonne comme dans la mauvaise fortune, et notamment pendant toute la période dans laquelle le Béarnais reconquit son royaume.
Située aux limites de la France royale, cette ville était pour nos rois un rempart à la conservation duquel ils atta-
(1) Orig. BR. fonds Béthune. Ms. 9109. fol. 65, cop. BR. Suppl. fr. Ms. 1009-3. Imprimé. Mémoires de Nevers. T. II. p. 309. Berger de Xivrey. Collection des documents inédits.
(2) Orig. BR. fonds Béthune, Ms. 9104. fol. 9, cap. BR. fonds Fonthanieu. Ms. fr. 73, fol. 4. v°. Imprimé. Mémoires de Nevers. T. II. p. 314.
chaicnt une importance considérable. En 1629, Louis XIII nommait M. de Bussy, gouverneur d'Epernay en l'absence de M. d'Elbenne, « pour conserver cette place qui est de la dernière importance pour le bien de la couronne. »
Les extraits des registres de l'Hôtel-de-Ville montrent suffisamment la sagesse et 1 énergie dont étaient doués les habitants d'Epernay, ainsi que les magistrats qu'ils avaient su choisir parmi eux, dans toutes les circonstances où le bien de l'Etat et du pays étaient en question.
On y remarquera surtout l'assemblée du 18 octobre 1560, dans laquelle les Sparnacicns nommèrent les députés chargés de les représenter lors de la réunion préparatoire, qui eut lieu à Vitry avant les Etats de Meaux. On est frappé du bon sens, de la franchise, nous dirons même de l'indépendance avec lesquelles les députés d'Epernay présentèrent leurs doléances, et dépeignirent certains abus de ce temps.
« Augustin Caillet, prévôt de la ville, Jean Cousin, procureur des habitants et Georges Richard, échevin, sont députés aux états de la Province en la ville de Vitry-lc-François pour y remontrer :
« Que la noblesse se déborde au delà de la raison, qu'elle ne se fait justice qu'à coups d'épée ; que plusieurs seigneurs font fouetter leurs sujets à coups de verges; qu'ils imposent et font contribuer des subsides, qu'ils font guerre ouverte à tous chacun, et s'emparent des chevaux autant qu'ils en peuvent recouvrer.
« Qu'il plaira au roi avoir pitié de son pauvre peuple chargé de tailles, subsides, et autres impositions que plus n'en peut.
« Que la taille est imposée depuis 60 ans dans le bailliage de Vitry ; qu'à Epernay, où elle était à 200 livres, elle est montée depuis 5 à 6 ans à 7,000.
« Qu'il plaise au roi tollir tant de privilèges qui sont au royaume, par lesquels le pauvre peuple est détourné de son travail pour aller plaider ailleurs, et môme que le privilège des écoliers soit oté.
« Que les gentilshommes passants ne puissent plus prendre des chevaux par force comme ils font journellement.
« Que les gentilshommes oiseux et qui ne servent le roi paient tailles comme les roturiers.
« Qu'il plaise au roy retirer à lui toute justice, tant d'église que de la noblesse, qui en abusent grandement. »
Le procès-verbal de l'assemblée du 10 août 1562, nous donne aussi de curieux détails sur l'attitude des habitants d'Epernay en présence des exactions du gouvernement pour fournitures de vivres d'hommes, de chevaux, d'ouvriers employés à réparer les fortifications d'autres villes, et en présence des exigences continuelles du fisc a propos des taxes de guerre.
Les registres des conclusions de l'Hôtel-de- Ville marquent, à la date du 22 juin 1568 « que la ville est extrêmement foulée pour la solde de la garnison et autres troupes qui y sont, pourquoi le roi sera supplié d'avoir pitié des pauvres habitants, qui sont travaillés de tailles, d'impôts, rançons, garnisons et autres travaux qui les ont tellement appauvris qu'il leur est du tout impossible de fournir aucun denier. »
Les événements, qui signalèrent le règne des derniers Valois, avaient apporté à la Champagne, et notamment à Epernay, toutes les misères et toutes les souffrances.
La Fronde réservait encore d'autres secousses et de nouveaux malheurs à la cité champenoise. Mais il semble, qu'à cette époque, la mesure de toute patience est comblée pour ces générations si éprouvées. L'énergie guerrière des Sparnaciens, sans cesse aux remparts de leur ville pour en défendre rentrée aux ennemis, aux gens de guerre ou à la peste, s'exalte et prend un caractère farouche et déterminé.
En 1620, ils repoussent à coup de canon le maréchal de La Ferté, qui voulait pénétrer dans leurs murs avec une petite armée.
En 1629, ils massacrent et jettent dans les puits cent vingt cavaliers du régiment de Saint-Çimon, dont les exactions avaient provoqué dans la ville de sérieux désordres.
Les députés d'Epernay étaient alors sans cesse en route vers Paris pour se plaindre au roi des gens de guerre et demander la rentrée des sommes extorquées par eux (1).
Au 20 février 1633, soixante-dix mille livres avaient déjà été fournies par Epernay aux régiments d'Atlichy, Canizy, Rarabures, Nanteuil, Navailles. La ville était ruinée (2).
En 1635, la peste vient se joindre à ces maux. On défend d'aller à Reims, où la maladie sévit avec fureur; on punit ceux qui ont fait ce voyage. Leurs meubles et les marchandises qu'ils y ont achetées sont brûlés sur la place publique.
En 1636, la peste fait de nouveaux ravages. Le régiment de Picardie ne peut entrer dans la ville pour cette cause. Bon nombre d'habitants s'enfuient à l'approche des gens de
(1) Registre des conclusions, assemblée du 18 juillet 1632.
(2) Certaines villes avaient le droit de ne recevoir que la quantité de gens de guerre auxquels elles pourraient résister. Telle était la ville d'Aigueperse, en Auvergne; art. 79 des privilèges accordés à cette ville par Charles, duc de Berri, au mois de janvier 1374, confirmés par Louis XI en 1462.
guerre, en emportant leurs meubles et tout ce qu'ils possèdent, et en laissant leurs maisons ouvertes et abandonnées, afin de se soustraire aux exactions des soldats du roi, « que leurs officiers font vivre chez leurs hostes sans leur donner d'argent, retirant à eux l'ustancille et la paye » (délibération du 19 février 1677).
Que de soins et que de maux ! Il faut nourrir les gens de guerre, courir, supplier, faire face aux impôts, résister aux désordres, conjurer les ruines. Le registre des conclusions au 19 mai 1638 en fait le navrant tableau.
En 1651 la misère est plus grande encore. Les inondations ont noyé les moissons, amené la famine, rompu les ponts. Le désordre est au comble. « Chacun pille, » dit le registre des conclusions; Nicolas Cœur-de-Roi, lieutenant de la porte Saint-Thibaut lève des contributions pour son compte. « Défense a lui de rien lever. » Il semble, qu'à ce jour, il n'y a plus de lois, plus de sanction, plus de magistrats dans la cité. Chacun pille. Un officier de la milice bourgeoise, embusqué à une des portes de la ville, comme un bandit derrière un buisson, dépouille ceux qui entrent et ceux qui sortent, et il lui est fait seulement « défense de rien lever ! »
Le 19 novembre 1653, un régiment d'infanterie auquel on a refusé l'entrée de la cité, met le feu aux faubourgs.
Au milieu de cette misère, il faut acheter le traitant-général du don gratuit. On lui offre du vin pour que le don gratuit du mariage du roi soit réduit a dix-huit cents livres au lieu de trois mille livres qu'il demandait (1660). Cette taxe s'appelait aussi la ceinture de la reine.
Tout le royaume, et surtout les populations des campagnes, étaient alors plongés dans une effroyable misère. Les désastres
financiers se multiplient d'année en année. Les revenus sont consommés ou engagés d'avance. Les remises faites aux fermiers des offices, des aides et gabelles, aux receveurs généraux des tailles augmentent encore le déficit. Richelieu, dont la haute intelligence s'alarmait à bon droit en présence de cette situation, avait essayé vainement des réformes en matière d'impôt.
Mazarin lui succède. La détresse publique s'accroît dans d'énormes proportions. Le nouveau ministre est contraint d'acheter les princes du sang. Le budget, qui, en 1642, était de 18 millions, dépasse 130 millions en 1644. Le peuple ne veut plus payer l'impôt; des soulèvements éclatent dans toute la France contre les collecteurs. Plusieurs sont massacrés. L'armée supporte un arriéré de solde considérable. Les gardes suisses ne sont point payés depuis deux années (1648). La reine emprunte et met ses diamants en gage. Le commerce est ruiné, les vivres hors de prix. Des bandes de soldats ravagent les provinces, comme au temps des grandes compagnies, avant que Duguesclin ne les lançât contre l'Anglais et l'Espagnol.
L'histoire d'une cité quelque dramatique et émouvante
qu'elle puisse être, ne consiste point uniquement dans les événements qui s'y sont succédé. Il est intéressant d'étudier sa vie administrative à différentes époques, et les rouages multiples qui y fonctionnaient alors.
En l'absence de documents relatifs à l'histoire administrative d'Epernay, sous la domination romaine, on peut croire que cette ville fut pourvue d'un svstème tout romain, i. 3
composé de la curie, et des magistrats chargés de la justice. Après la chute de l'empire romain, le corps municipal se forma des notables habitants de la cité, sous l'autorité directe du comte d'abord et des archevêques de Reims dans la suite. Eulogc serait «à cette époque, selon la tradition, le premier seigneur d'Epernay. Il aurait cédé à saint Remi, archevêque de Reims, la terre et la ville d'Epernay.
En l'année 1024, Eblede Roucy, archevêque de Reims, a la suite d'un traité avec Eudes, comte de Champagne, céda à ce dernier la ville d'Epernay. Elle resta jusqu'en 1284 dans le domaine des comtes de Champagne (1).
Nous ignorons, car nous n'avons pu jusqu'à présent en trouver la trace, si Epernay fut au xiic siècle muni d'une commune jurée, ou confrairie. Mais il y a lieu de le supposer.
Au commencement du xin» siècle, les communes sont nombreuses dans le domaine des comtes de Champagne. Un grand nombre de chartes, émanées d'eux, établissent qu'ils secondèrent le mouvement imprimé à l'affranchissement communal.
En 1203, Blanche de Navarre, comtesse de Champagne, accorde une charte communale aux habitants de la Neuvilleau-Pont.
En 1231, Thibaut IV accorde une commune aux habitants de Saint-Florentin.
La même année, Thibaut IV et Henri, abbé de Saint-Mcm-
(1) Le 15 mai 1205, Innocent III conllrraant les privilèges de l'archevêché de Reiras, énumère les fiefs lenus de l'archevêque par le comte de Champagne : Vitry, Vertus, Relhol, Châtillon-sur-Marne, Epernay, Roucy, ISismcs, Rraine et le comté de Château-Porcien. Ed. Innocenta Pap,v III, repent. Lih. VIII, 75. Edition Migne II. 641 A. cité par M. D'Arbois de Jubainville, Histoire des Comtes de Champagne.
mie de Châlons, accordent une commune aux habitants de Saint-Memmie.
En juin 1231 .Thibaut IV accorde une commune aux habitants de Bar-sur-Seine et de Vellemaur.
Le 14 août de la môme année, il promet aux bourgeois de Neufchateau qu'il fera observer par Mathieu, duc de Lorraine, la charte de commune accordée par ledit Mathieu aux bourgeois, et, par acte du 15 août, Mathieu, duc de Lorraine, constate que Thibaut garantit l'exécution de la charte de commune accordée aux habitants de Neufchateau.
En août 1231, Thibaut accorde une commune aux habitants de Chatillon-sur-Marne et de Dormans.
Le 2 octobre 1231, Thibaut IV promet aux bourgeois de Neufchateau de faire mettre en liberté ceux d'entre eux que Mathieu, duc de Lorraine, ferait arrêter injustement ou sans jugement de la juridiction communale.
En janvier 1232, Thibaut accorde une commune aux habitants de la Ferté-sur-Aube (1).
Les principaux représentants de l'administration civile et judiciaire à Epernay étaient : le prévôt, le lieutenant civil du prévôt, le procureur du roi, l'avocat du roi. Dans l'administration municipale nous trouvons le bailli, les échevins, le conseil de ville et le procureur des habitants.
Les prévôts étaient, dans l'origine, les représentants de l'autorité des comtes de Champagne, institués par eux dans chacune des villes du comté. Après la réunion de la Champagne à la couronne, ils furent nommés par le roi. Les plus
(1) Voir l'énoncé de ces titres d'affranchissement dans le catalogue des actes des comtes de Champagne depuis l'avénement de Thibaut III jusqu'à celui de Philippe le Bel, Tome V de l'Histoire des Comtes de Champagne, par M. D'ArboisdeJubainville.
anciens de ces fonctionnaires dont les noms soient parvenus jusqu'à nous sont :
Isambardus, cité en 1032 dans la charte de fondation de l'abbaye Saint-Martin (1). — Oldaricus, 1053 (2). Foulques, 1128 (3). — Walterius, 1146-1166 (4). Anglicus, 1170 (5). — Hermanus, 1172 (6).
Jean de Brugny, 1179 (7). — Everardus, 1190 (8). Bonsvalles, 1203 (9).
Parmi les fonctionnaires de l'ordre municipal, c'est-à-dire ceux qui tenaient leur mandat de l'élection populaire, on doit placer en première ligne le bailli et les échevins, après lesquels venait le conseil de ville. Le conseil de ville et le bailli avaient l'administration proprement dite de la cité, tandis que les attributions des échevins les rattachaient plutôt à l'ordre judiciaire.
Le bailli était un officier chargé de rendre la justice dans un district appelé bailliage. Mais ses fonctions n'étaient point bornées aux matières de l'ordre judiciaire. En 1540, nous le voyons présider à Epernay les assemblées du peuple et s'occuper activement de l'administration municipale.
Au commencement de leur institution les baillis exerçaient d'importantes fonctions dans les provinces. Ils convoquaient les assemblées de la noblesse, y représentaient le roi. Ils furent institués vers la fin du x« siècle par les rois ou les grands vassaux, qui leur déléguaient le droit de justice.
(1) Voir le cartulaire de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay, 2* volume de notre publication.
f2) Pièce n° 1 bis du cartulaire de l'abbaye Saint-Martin. (3) Pièce n» 5. - (4> Pièces n- 10 et 11. - (5) Pièce n° 12.
(6) Charte d'exemption de servitude des habitants d'Avize.
(7) Pièce n» 14. — (8) Pièce n° 1G.
(9) Voir au chapitre des obits le testament de Paschasius, chanoine de Laon.
Avec le temps leurs fonctions s'aggrandirent encore; mais les nombreux abus commis par ces magistrats et leurs tentatives pour rendre leurs offices perpétuels furent la cause d'un démembrement de leurs attributions. Avant Philippe le Bel, ils jugeaient en dernier ressort au civil et au criminel; mais lorsque, a cette époque, le parlement devint sédentaire, ils cessèrent d'être juges souverains, et l'appel de leurs jugements fut admis au parlement.
La vénalité des charges vint encore, sous François porter atteinte aux fonctions des baillis, et, depuis cette époque jusqu'à la Révolution française, leurs prérogatives et leur compétence allèrent en s'amoindrissant.
L'ordonnance de Moulins, qui, à cet égard, ne fut jamais sérieusement appliquée, exigeait qu'ils fussent gentilshommes, et l'ordonnance de Blois, qu'ils fussent âgés de trente ans au moins.
Les échevins étaient des officiers municipaux dont la nomination, la situation, le nombre et le nom variaient dans chaque province. A Toulouse on les appelait capitouls, à Bordeaux jurats, à Beauvais on les nommait pairs, en Languedoc consuls.
A Paris la qualité d'échevin annoblissait ceux qui en étaient revêtus, en vertu d'un privilège accordé par Charles V, supprimé et rétabli par plusieurs de nos rois et enfin restitué par un édit de Louis XV du mois de juin 1716. Il en était de mémo à Lyon.
Les échevins avaient pour principales fonctions d'aider le maire ou tout autre officier municipal dans l'administration des aflaires de la communauté. L'usage njglait les fonctions et les prérogatives de chacun d'eux.
Le procureur de ville, le maître des œuvres, et le receveur des deniers communs étaient nommés par les habitants.
En 1540, figurent aux assemblées générales de la cité le bailli d'Epernay, le procureur des habitants, les échevins, au nombre de quatre, le procureur du roi, l'avocat du roi, le lieutenant civil du prévôt et tous les habitants qui veulent y paraître. Ils y viennent au nombre moyen de cent quarante. Le bailli préside ces assemblées. Le lieutenant-général du baillage y assiste de temps en temps.
En 1542, le conseil de ville est composé de douze membres.
Dès Tannée 1551, on remarque peu d'empressement de la part des habitants à se rendre aux assemblées. Le procureur du roi ordonne qu'il sera publié dans tous les carrefours que chaque chef d'hôtel, c'est-à-dire de famille, ait à se rendre aux assemblées au son de la cloche à peine d'être puni comme de désobéissance ou de rébellion aux ordres du roi.
Dans l'assemblée générale du dimanche 6 mars 1563, il est arrêté que « dorénavant, pour déterminer les affaires de la ville, ne sera plus besoin d'appeler tout le peuple, mais seulement douze des habitants avec le bailli, le lieutenant civil, le procureur des habitants et les échevins. »
Le 19 novembre 1564, le bailli d'Epernay fait prêter serment de bien et fidèlement 'délibérer aux habitants qui composent le conseil. Le 4 juillet 1568, il condamne les habitants défaillants de l'assemblée à vingt sous d'amende, et ordonne qu'ils seront [réassignés pour se trouver en nombre suffisant à l'assemblée.
On doit expliquer cette indifférence par les calamités qui
frappaient la Champagne à cette époque, et rendaient chacun sourd au malheur commun pour ne s'occuper que de sa propre infortune.
Le 14 août 1629, Jacques le Prévôt d'Herbelay, intendant de justice en la province de Champagne, donne a Epcrnay un règlement général pour la nomination des échevins, des collecteurs, les convocations aux assemblées et la police de ces assemblées.
Le 30 octobre 1632, assemblée tenue par Robert le Philipponnat, prévôt d'Epernay.
Jusqu'au 30 décembre 1637, les échevins étaient collecteurs des taxes ; à cette date quatre collecteurs sont nommés de bas étage.
L'assemblée du 24 août 1 564 établit un règlement pour éviter toute confusion dans les délibérations du conseil de ville. Celle du 22 février 1660 fixe au nombre de seize les membres du conseil de ville, non compris le syndic et les échevins.
Le 4 avril 1667, sur la représentation faite parles échevins et syndics au sujet des assemblées de la ville, « en ce que . plusieurs refusent de s'y trouver et que plusieurs autres ne s'y trouvent que pour empêcher et troubler les délibérations, que requête sera présentée au roi et à son conseil, afin que le règlement fait à ce sujet le 3 novembre 1 666 pour la communauté de Sézanne soit exécuté à Epernay. »
Le 25 novembre 1674, il est ordonné que l'échevinage, pour le bien des habitants, sera dorénavant réduit a deux échevins et au syndic, et qu'à cet effet, pour le bien de la ville, il ne sera nommé cette année qu'un échevin, et un l'an qui vient.
Dans l'assemblée générale du dimanche 16 novembre 1681 en présence des officiers de ville et de quarante-trois habitants, il est arrêté que l'arrêt de Sézanne du 3 novembre 1666 pour les assemblées sera exécuté selon la forme et teneur et registré au présent acte.
Voici les termes de cet arrêt :
« Sa majesté étant en son conseil a ordonné et ordonne que toutes les assemblées, qui se tiendront à l'avenir dans la ville de Sézanne, seront composées des officiers du baillage prévosté, eaux et forêts, élection, grenier a sel et maréchaussée dicelle, et subordonnement de tous ceux qui se trouveront et auront été lors de la tenue des dites assemblées en charge publique, comme échevins, syndics, administrateurs de l'Hôtel-Dieu, marguillers de la paroisse, capitaines, lieutenants, enseignes tant de la ville que faubourgs, lesquels seuls à l'exclusion de tous autres pouvant entrer dans les dites assemblées, et y avoir voix et opinion délibérative en la môme manière qu'ils l'avaient auparavant la présente réduction ; deffendant à cet effet très-expressément la dite majesté a toutes personnes, de quelque qualitez et condition qu'elles soient autres que les officiers susnomraez, de s'ingérer a l'avenir à entrer dans les dites assemblées pour quelque cause et occasion que ce puisse être sur peine de désobéissance et d'être proceddé contre eux comme perturbateurs du repos public. . . »
Dans l'assemblée générale du 12 novembre 1719, le lieutenant général représente aux habitants :
« Que le roy par édit de suppression des maires et autres officiers municipaux des villes, ayant ordonné quelles seraient régies de la manière dont elles l'étoicnt avant leur établisse-
ment, et après une recherche exacte des anciens usages de la forme du gouvernement, dont il a trouvé peu de personnes instruites, ce qui l'aurait engagé d'avoir recours aux anciens registres, dans lesquels il aurait remarqué entre autres choses, qu'outre les officiers du baillage, qui composent avec les s« échevins et syndics le conseil de l'Hostel-de-Ville, et qui ont droit parleurs charges conformément aux anciennes ordonnances du royaume, il était aussy d'usage de choisir parmi les habitants éclairez, auquels on donnoit le titre de conseiller de ville honoraire, pour assister à tous les conseils dans les cas ou rassemblée générale des habitants n'éloit pas nécessaire et ayderde leurs lumières les autres officiers, que cet usage étoit d'autant meilleur que la conduite des maires et autres officiers se trouvant à découvert, les plaintes que pourroient former gens mal intenlionnez contre le gouvernement particulier se trouvoient écartées ; qu'à son égard comme il ne cherche qu'à donner des preuves de son intention à rétablir le bon ordre dans l'Hostel-de-Ville, il estime qu'il faut rappeler cet ancien usage et nommer des conseillers de ville choisis à cet effet, gens éclaircis dans tous les états, lesquels assisteront avec les officiers du baillage au conseil particulier de la ville. »
Le 19 juillet 1722, le lieutenant général défend aux maires, échevins et syndics de traiter les affaires publiques ailleurs que dans l'hôtel commun et dans des assemblées générales et particulières légalement réunies.
Les extraits des registres de I'Hôtel-de-Ville que nous donnons à la suite de cette étude sont renfermés dans une période de deux cent neuf années, du 18 avril 1540 au 23 décembre 1749. Malheureusement ces registres ont été lacérés.
Ces mutilations ont produit deux lacunes regrettables, la première du 12 février 1570 au mois de mars 1619, la seconde de novembre 1639 à décembre 1649. Nous déplorons surtout l'absence de ces documents qui constituaient la partie la plus intéressante de l'histoire d'Epernay, sous les règnes de Charles IX, Henri III et Henri IV. Combien de particularités curieuses au point de vue de l'histoire locale et générale les délibérations du conseil de ville de cette époque ne nous eussent-elles pas révélées sur les guerres de religion, notamment sur la ligue et le siège d'Epernay par le Béarnais.
Doit-on attribuer ces mutilations aux désordres inséparables de ces temps malheureux ; ont-elles été l'œuvre de mains intéressées et avides de soustraire au jugement de la postérité des actes honteux commis dans ces jours sinistres où la conscience humaine sombre souvent au milieu des ruines de la patrie et du foyer.
Cependant la moisson que nous avons recueillie est encore assez riche pour former un ensemble intéressant, qui comblera, nous l'espérons, un vide regrettable dans les travaux et les publications dont la Champagne a été jusqu'à présent le sujet.
Ceux qui liront ces témoignages d'un passé souvent triste, mais glorieux, seront peut-être saisis de cette émotion qui nous a dominé en constatant une fois de plus que l'héroïsme a toujours été un des fruits les plus féconds de cette vieille terre Champenoise, théâtre de tant de luttes et de tant de misères.
SUIVIS DES REMARQUES DU PRÉSIDENT BERTIN DU ROCHERET
Le ruisseau du Cubry a sa source au-dessus de Saint- Martin-d'Ablois, et par l'espace de deux grandes lieues se perd dans la rivière de Marne, où il mêle ses eaux depuis sa sortie de Saint-Martin jusqu'à la rivière. Il formait un marais rempli de saules et d'aunes. Les bois qui sont restés sur le sommet de la montagne, dont ce ruisseau arrose le pied, couvraient les coteaux et les vallées et s'étendaient jusque sur les bords de ce ruisseau.
Quelques tanneurs trouvèrent que les eaux de ce ruisseau avaient la qualité de durcir les cuirs, s'établirent sur ses bords vers la On. A ces tanneurs se joignirent quelques autres gens de diverses professions, qui grossirent et peuplèrent ce lieu. Une maison de campagne, qui était située
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au-dessus de l'établissement des tanneurs, avec des fossés qui recevaient l'eau de ce ruisseau, a pu attirer de nouveaux habitants pour se mettre à couvert de cette maison de toute insulte. C'est ainsi que ce lieu d'un petit commencement est devenu considérable.
Quoiqu'Epernay tire sa naissance du milieu d'un marais et que ses premiers bâtiments aient été construits sur un marécage, on est cependant surpris que cette ville ne se soit pas élevée à un degré de grandeur qui ait surpassé toutes ses voisines, qui ne sont pas à beaucoup près si heureusement placées. Elle est située dans la Gaule celtique voisine de la Belgique, que la Marne sépare sur les conCns de la province de Champagne, bordée de celle de Brie, baignée de la Marne, rivière assez considérable pour enlever les fruits que son terrain produit, et particulièrement ses vins, qui sont portés dans toutes les parties du monde. Cette rivière, qui serpente le long d'une grande prairie, fertilise et porte l'abondance où elle passe. La prairie est bordée de toutes parts par des côteaux chargés de vignes qui produisent le vin le plus délicieux de l'Europe. Les sommets de ces côteaux sont couverts de bois. Ils forment le paysage le plus beau qui soit dans la province. Il renferme dans son contour les excellents vins, les bons grains, le meilleur pâturage rempli de troupeaux, abondant de bois, de gros bourgs, de villages et de hameaux dont Epernay se trouve dans le centre. Cette abondance d'habitants, qui occupent ce canton, est une marque certaine de la beauté et de la bonté de ce lieu ; et pour plus grande preuve de la bonté de ce paysage, ce sont les abbayes et les monastères établis dans la ville et dans les lieux voisins, qui sont gens qui fuient les déserts et les Iles, terrains ingrats.
De plus Epernay étant située sur la Marne, cette ville est en état d'embrasser un commerce considérable, non-seulement avec Paris, mais encore avec les étrangers pour le
débit de ses fruits et particulièrement de ses vins et des bois qui sont des productions de son terrain. Elle peut encore s'enrichir par ses manufactures qu'elle peut établir, ayant la laine, le chanvre, l'eau, le bois communément. Elle est de plus située sur le grand chemin de Paris en Allemagne, ce qui contribue au débit de ses denrées. Le ruisseau de Cubry, qui coule dans les fossés, lui apporte bien des commodités, tant par la bonté de ses eaux que par la quantité de moulins qui sont construits sur ses bords et pour l'utilité des jardins que ce ruisseau arrose.
Par ces circonstances, il est aisé de voir qu'il est peu de villes dans le royaume qui aient toutes ces commodités et ces avantages réunis, quelque grandes et quelque riches qu'elles puissent être. Il leur manque toujours la plus grande partie des choses nécessaires à la vie et à ses commodités, que les habitants sont obligés de faire venir à grands frais des provinces voisines. Malgré tous ces avantages et la richesse du terrain que l'on recherche avec tant d'ardeur, la ville est cependant petite, bien peuplée pour sa petitesse, composée au plus de mille feux compris les faubourgs, et et d'environ six stades de tour. Encore diminue-t-elle insensiblement peu à peu. Les faubourgs qui s'étendaient au loin et qui étaient trùs-peuplés, sont peu de chose a présent ; la plupart sont ruinés. On laboure sur les foyers des maisons ; on a planté beaucoup de vignes sur un terrain que plusieurs familles habitaient. Combien de maisons sont à présent converties en jardins, et dans l'intérieur de la ville, les monastères que l'on y a introduits occupent de vastes quartiers, et les gens riches chassent leurs voisins pour étendre leurs maisons.
Cependant cette ville, toute petite qu'elle est, se trouve ornée comme les grandes d'une prévôté et d'un bailliage royal, d'une élection, d'un grenier à sel d'une assez grande étendue, et d'une juridiction pour les eaux et forêts. Le
bailliage était considérable, sa juridiction approchait Chàlons et passait par delà Reims. Mais lorsqu'on a érigé ces deux villes en présidiaux pour leur donner plus d'étendue que leurs bailliages n'avaient, on a rogné de part et d'autre celui d'Epernay. Tels sont les emblèmes de la ville et les vestiges de sa grandeur passée.
Revenons a la naissance d'Epernay. Le château ou la maison de campagne située au-dessus de l'établissement des tanneurs était placée dans le plus bel endroit de ce canton, élevée, proche la rivière de Marne, sur l'esplanade de la porte de Châlons, en tirant du midi au nord. Les jardins s'étendaient au couchant au ruisseau de Cubry qui les arrosait. Cette situation proche la Marne, en faisait l'agrément, et gardait le passage.
Selon les conjectures que l'on peut tirer de ces temps éloignés, cette maison de campagne avait été bâtie par un Gaulois romain sur les terres qui lui appartenaient. Clovis, par ses conquêtes, étant devenu le maître de ce terrain, le donua à Euloge, un des officiers de ses armées, pour le récompenser de ses services, avec les habitants qui s'y étaient établis, lesquels, en conséquence de ses conquêtes, étaient tombés dans la servitude en perdant leurs biens et leur liberté, et dépendaient entièrement du victorieux. Clovis distribua ses conquêtes aux officiers de toutes les nations qui l'avaient suivi et qui l'avaient aidé dans ses combats et dans ses victoires, à titre de duché, de comté et autres titres suivant leurs états et leurs mérites ou suivant son inclination, à la réserve d'une portion dont il forma son domaine. Les donations étaient faites toujours à la charge d'assister le prince en toutes ses guerres, et encore d'assurer les fonctions de l'Etat contre les invasions des étrangers. Les officiers, à qui le prince avait donné un terrain considérable, en distribuèrent des portions a leurs soldats à titre de fiefs, et qu'on appelle arrière-ûefs, et le détenteur
vassal à charge de servir ces officiers en temps de guerre. Ils en donnèrent aussi aux habitants naturels pour les faire valoir à leur proflt à charge de cens et redevances annuelles, dont ils chargèrent les héritages. Tous les officiers et soldats, qui composaient les armées, étaient exempts de toutes contributions envers le prince pour les terres qui leur avaient été données, et qu'on appelle francs-fiefs. En sorte que les armées n'étaient composées que d'officiers et de soldats nobles et intéressés à bien combattre non-seulement pour la conservation de leur vie et de leur gloire, mais aussi pour la conservation de leurs terres. Les naturels du pays ne servaient point, puisqu'on leur avait otô l'usage des armes et par conséquent des fiefs; et ces naturels étaient tombés dans la servitude et appartenaient au seigneur de leur situation.
Ces seigneurs avaient le droit et étaient chargés de rendre la justice à leurs sujets, chacun dans l'étendue de leur territoire. Non-seulement ils avaient les commandements au fait de la guerre comme capitaines, mais ils avaient aussi l'administration de la justice, parce que, en ces nations belliqueuses, il n'y avait point d'autres officiers principaux que ceux de la guerre qui exerçaient la justice. Les charges de guerre et de justice n'étaient point séparées. D'où il s'ensuit que la charge de ces capitaines était ensemble office et fief; office en tant qu'ils avaient l'administration des armes et de la justice, et fief en tant qu'ils étaient seigneurs de leur territoire, et qu'ils tenaient en fief du prince souverain, à la charge de l'assister en guerre.
Telle est en abrégé l'origine des seigneuries et de la quantité de fiefs qui étaient répandus dans le royaume, et qui, avant Glovis, étaient inconnus dans toute la terre, et point de noblesse avant ce temps. Telle est aussi l'origine des justices seigneuriales.
Tel est l'état auquel les Gaules furent réduites par la conquête que Ciovis acheva d'en faire. Les peuples tombèrent i. 4
dans la servitude et dans la perte générale de leurs biens, dont les victorieux s'emparèrent. Etat bien différent de celui où ils se trouvèrent lorsque les Romains en firent la conquête 500 ans auparavant. Us ne firent alors que changer de maîtres sans changer de condition. Us laissèrent les peuples dans la possession de leurs biens; ils leur laissèrent même l'usage des armes, puisqu'ils les incorporèrent dans leurs armées, se servant des vaincus pour vaincre les autres nations.
Les Gaulois, dans ces temps, payaient à leurs princes la dîme des fruits que la terre produit. C'était un droit seigneurial que les princes de la terre avaient imposé universellement sur leurs sujets.
Clovis était devenu chrétien à la sollicitation de la reine et de saint Remy qui se trouvait souvent à la cour. Ce prélat était persuadé que la conversion du prince faciliterait celle des Français et des nations qui les avaient suivis. Ce qui arriva effectivement. Ce prince ayant été instruit d'un crime considérable commis par Euloge, seigneur d'Epernay, le condamna à perdre la vie ; mais, à la prière de saint Remy, le prince fit grâce au criminel à charge qu'Epernay appartiendrait à l'archevêque de Reims et à ses successeurs a ce siège, ce qui arriva en l'an 486 (1).
Depuis ce temps et pendant trois siècles presque, il n'est resté aucun vestige des événements qui ont pu arriver dans cette ville. Tout ce qu'on peut dire de plus certain est que cette ville, pendant un si long espace de temps, s'est considérablement augmentée, quoique la France fût dans de violentes agitations par de longues et sanglantes guerres qui la réduisirent à l'extrémité.
(1) Cela ne se passa pas ainsi : les grâces furent accordées à la prière de saint Remy sans condition. Il est vrai qu'Euloge, par reconnaissance, voulut donner sa terre d'Epernay au prélat; mais il la refusa, la lui acheta et la paya cinq mille livres pesant d'argent. Voyez le testament de saint Remy : Sparnacus villa quam datis quinque millibus argenti ab Eulogio comparavi. (Note de Berlin du Rocher et.)
CHAPITRE II
La division de la riche succession de Glovis en plusieurs royaumes occasionna entre ses héritiers de nombreuses guerres. Uniquement occupés a s'entre-détruirc, ils dévoraient leur patrimoine et portaient la désolation dans leur héritage en ruinant les plus belles provinces; et, pour mettre le comble à leur misère et à celle des peuples, Frédégonde et Brunehaut, deux reines qui remplissaient deux trônes de la France, ces deux furies que l'enfer avait vomies sur la terre pour la désolation du royaume, gorgées de sang et de carnage, montrèrent a l'univers effrayé ce que l'ambition et la vengeance ont de plus terrible. Les palais de ces deux furies n'étaient remplis que de tombeaux qui renfermaient les princes qu'elles avaient massacrés ou empoisonnés. Ces princes, qui les avaient élevées au faîte des grandeurs, furent leurs premières victimes. Aûn de régner plus souverainement, elles s'attachèrent ensuite à se renverser l'une l'autre des trônes qu'elles occupaient, et elles employèrent les peuples à leur vengeance et à satisfaire leur ambition.
Toutes ces actions cruelles nous représentent les idées que nous devons avoir de la nation française dans le commencement de sa domination. La religion chrétienne n'avait point adouci sa barbarie, ni le commerce qu'elle avait avec les Bourguignons et les Goths ses voisins, nations qui s'étaient établies dans les Gaules avant les Français, et qui étant d'un caractère plus doux et plus humain, n'avaient
point adouci leur cœur, qui se plaisait dans la destruction. Glotaire accusa Brunehaut d'avoir fait périr dix rois par le fer et par le poison. Mais deux de ces crimes étaient de la façon de ce prince, qui, après avoir fait cruellement périr Brunehaut, fit massacrer ses enfants. Il n'en fut pas de môme de Frédégonde. Chargée d'assassinats et d'empoisonnements, elle descendit tranquillement dans le tombeau.
A peine les orages, qui avaient si violemmeut ébranlé la monarchie française par les fureurs de Frédégonde et de Brunehaut, furent-ils calmés, qu'il en succéda d'autres non si cruels, mais toujours fomentés par la môme ardeur de régner. La faiblesse des rois descendus de Clovis avait donné lieu à tous les troubles ; cette môme incapacité donna occasion aux maires du palais de profiter de l'imbécillité de ces princes, de s'emparer de leur autorité. Ils se firent entre eux des guerres violentes, jusqu'à ce que Charles Martel, l'un des maires du palais, plus heureux que ses rivaux, les ayant abattus, disposa alors de tous les membres de l'Empire français, et transmit à ses enfants cette autorité sur cette vaste monarchie, dont Pépin s'empara, et dont Charlcmagne, son petit-fils, porta la gloire et les frontières jusqu'en Hongrie.
Il est à présumer que pendant la violence de ces guerres, qui se répandirent dans toutes les parties de l'Etat, Epernay ne fut pas tranquille, et que cette ville, qui sortait de son enfance, a été souvent la proie des plus puissants et la victime de tous ces troubles. La preuve que l'on peut tirer de l'agrandissement d'Epernay pendant le cours des convulsions que la France ressentit, est que l'église bâtie par saint Remy dans son château d'Epernay ne se trouva plus suffisante pour contenir tout le peuple de la ville. Les archevêques de Reims, successeurs de saint Remy, firent élever, dès l'an 596, un temple à l'honneur de Notre-Dame pour servir de paroisse â la ville. Dans la suite, les comtes
de Champagne joignirent à cette église une collégiale (1).
Pendant ces malheureuses guerres, les archevêques de Reims firent fortifier le château d'Epernay pour y avoir un refuge et mettre autant qu'il était possible les habitants à couvert de surprises. En l'an 720, Charles Martel ayant triomphé de ses ennemis, s'avança avec son armée vers Reims pour piller le trésor de cette église; saint Rigobert, qui en était archevêque, averti de cette entreprise, envoya à son château d'Epernay le corps de saint Rcmy avec ses richesses.
Dans ce temps de troubles, l'ignorance était affreuse parmi les ecclésiastiques, puisqu'on les obligeait d'entendre l'oraison dominicale pour l'apprendre. On eut bien de la peine à les instruire et à les rendre capables de faire quelques exhortations aux peuples. Pour dissiper ces ténèbres, Charlemagne, étant monté sur le trône, ordonna que dans tous les évêchés et abbayes il y aurait des écoles. Ainsi sous des pasteurs, la plupart si ignorants, le peuple ne pouvait être que fort grossier et mal instruit, et comme l'ignorance est la mère de la superstition, presque toute la religion était convertie en superstition païenne.
En l'an 846, Charles le Chauve tint les Etats à Epernay. Les ayant convoqués pour le mois de juin, il y eut une assemblée générale de ses sujets, où se trouvèrent un grand nombre d'évêques et de seigneurs. Le clergé répéta les grands domaines dont la noblesse s'était emparé. L'empereur chassa les évèques de l'assemblée. On choisit quelques canons des synodes précédents, et on leur déclara que ce serait les seuls qu'on observerait. On ne leur accorda que ce qu'on ne pouvait pas leur refuser.
(1) L'église paroissiale, à sa fondation, a été dédiée à la Sainte-Croix, et n'a pris que longtemps après le nom de Notre-Dame, et il y a apparence que la collégiale y a été établie par la même érection. Consulter la chronologie des curés et des prévôts, chanoines séculiers d'Epernay.
(Note de Berlin du Rocheret.)
La coutume de partager le royaume entre les fils des rois existant encore parmi les descendants de Charlemagne comme elle avait eu lieu dans la ligne (race) précédente, la division, qui en fut faite entre les fils de Louis le Débonnaire, et la subdivision avec les enfants de ces princes coupèrent la monarchie en plusieurs pièces et la déchirèrent par de sanglantes discordes. Ces princes demeurèrent sans force et sans courage après la perte de cent mille hommes des plus braves de la nation, qui avaient été tués à la bataille de Fontenay. Cette grande plaie affaiblit tellement ces princes qu'ils ne furent pas en état de se défendre contre les Normands, qui ont ravagé ces provinces pendant plus de quatre-vingts ans. Les grands de l'Etat, au lieu de se réunir pour sauver la monarchie, se joignirent avec les barbares et avec ceux qui aimaient le pillage, et se servaient de l'occasion des troubles pour ruiner l'Etat et s'en approprier les lambeaux. C'est ce qui donna lieu aux grands officiers et aux gouverneurs des provinces à se maintenir dans leurs charges et dans la possession des places et des provinces qu'on leur avait confiées, de sorte qu'ils les rendirent héréditaires dans leurs maisons. Dans la suite est venue la confirmation des fiefs et des arrière-fiefs et une infinité de petits seigneurs répandus dans toutes les provinces du royaume.
Les Normands, joints avec les Danois, n'étant pas contents de la situation de leur pays, en sortirent en grand nombre, et entrèrent en France par les provinces septentrionales, que ces nations ravagèrent et où elles portèrent avec elles la terreur et la désolation. Ayant pénétré en Champagne, les Normands prirent et pillèrent Reims.
L'archevêque Hincmar (1), qui s'était sauvé la veille de la ville, vint en son château d'Epernay apportant les corps de saint Remy et de saint Rigobert. En passant, il fit rompre le
(1) Hincmar, 845-883 ou 82.
pont de la Marne, afin que cette rivière servît de barrière à ces étrangers, lesquels, après avoir pillé Reims, quittèrent cette ville et s'avancèrent sur la Marne, ce qui obligea Hincroar, ne se croyant pas en sûreté à Epernay, de quitter cette ville et d'emporter ces deux corps saints, qu'il alla déposer en l'abbaye d'Orbais (1), située dans les bois.
Ce fut dans ce temps, après que les Normands chargés des dépouilles de la France s'étaient retirés, que cet archevêque fit réparer l'église de Saint-Jean, bâtie dans son château d'Epernay par saint Remy, et la consacra sous Finvocation du prédécesseur. Quelques années avant cette réparation, Hincmar avait fait élever cette magnifique basilique qui fait l'ornement de Reims; et tout somptueux que soit ce temple, il se ressent cependant des ténèbres de ce temps.
Hincmar, accablé sous le poids des années, occupé à réparer l'église qu'il venait de consacrer à saint Remy, décéda en son château d'Epernay, en l'an 883, et les habitants, pour accomplir l'intention de leur archevêque, achevèrent les réparations qu'il avait commencées.
Peu d'années après cet événement, il en succéda d'autres dans le royaume, qui causèrent la ruine d'Epernay.
Charles le Simple, successeur au trône, ayant été sacré par Foulques, archevêque de Reims, le couronna dans son église en 893. Ce prélat avait fait agrandir et fortifier la citadelle d'Epernay pour s'y retirer dans les troubles de l'Etat avec les habitants.
Eudes, comte de Paris, tout puissant dans le royaume, et qui avait gagné les grands seigneurs, qui l'avaient reconnu
(1) Cette abbaye avait été fondée en 680 par Réol ou Rieul, archevêque de Reims; enrichie par les libéralités des prélats, des princes et des rois, elle subit de nombreuses vicissitudes ; elle fut pillée et dévastée par les Normands en 936, par les Anglais dans le xv« siècle, par les protestants en 1562 et 1568. La chapelle de l'abbaye, aujourd'hui l'église d'Orbais, est encore, malgré les mutilations que le temps et les guerres lui ont occasionnées, un des monuments les plus remarquables de la Champagne.
roi à l'exclusion de l'héritier légitime, irrité contre Foulques de ce qu'il avait sacré et couronné Charles, ravagea les terres de cet archevêque et fit renverser la citadelle d'Epernay. Hervé fut le successeur de Foulques dans son siège, mais non dans sa probité ni dans la fidélité qu'il devait à son prince et à son bienfaiteur ; et, par une perfide trahison, après la mort du roi Eudes, il assembla les grands du royaume à Fismes, et proclama Robert roi de France. Ainsi il se trouva encore deux rois assis sur le même trône. Le roi Charles, pour se venger de la perfidie d'Hervé, vint en Champagne, détruisit la citadelle d'Epernay et abandonna la ville au pillage en 922. Peu de temps après, le roi Robert ayant défait l'armée de Charles, son compétiteur, l'archevêque Hervé vint à Epernay, fit réparer la ville et la citadelle.
Cette citadelle, tant de fois renversée, était construite sur le même terrain qu'occupait la maison de campagne d'Euloge, au-dessus de l'établissement des tanneurs, et par ses agrandissements et ses fortifications, elle comprenait la partie basse du faubourg de la Folie et la partie haute de celui des Mariniers, entre la porte de Chàlons et la Tour-le-Comte. L'église de Saint-Remy se trouvait toujours enveloppée dans l'enceinte de cette citadelle.
II y avait près d'un siècle que le royaume était déchiré par des guerres civiles, qui en épuisaient toutes les forces, causées par la concurrence des princes, qui prétendaient a la couronne. Les grands, divisés suivant leur inclination, ou plutôt conduits par leur ambition et par leur intérêt, nommaient pour souverain le prince qui leur était le plus favorable, et tournaient ensuite leurs armes contre le concurrent soutenu par son parti.
Les grands puisèrent dans le trouble et la confusion une élévation qui les approchait du trône et une puissance à laquelle ils ne seraient point parvenus dans la tranquillité de
l'Etat. Ils profitèrent habilement de ces dissensions pour s'approprier les provinces dont ils n'étaient que les gouverneurs, se récompensant ainsi d'avoir exclu de la couronne le légitime héritier, qui s'en était rendu indigne par la bassesse qu'il eut de prêter foi et hommage à l'empereur Olhôn, de la province de Lorraine. Ces grands, irrités de cette action, indigne de la gloire de la nation, nommèrent a sa place Hugues Capet, l'un d'eux, comte de Paris, qui s'empara de la souveraine autorité. Ce prince, content de monter sur un trône auquel il n'avait point de droit, accorda libéralement, pour se maintenir dans son usurpation, la confirmation de ces grands démembrements de sa couronne, à la charge cependant de la foi et hommage envers le prince et de reversion à la couronne au défaut de la ligne.
Telle est l'époque des grandes seigneuries du royaume et la naissance des comtes de Champagne, de Toulouse, des ducs de Bretagne et autres seigneuries. La Neustrie, depuis appelée Normandie, avait été abandonnée par Charles le Simple à Rollon, chef des Normands. Cette nation inquiète et turbulente continua encore pendant bien des années ses courses et ses brigandages dans les provinces voisines. Charles le Chauve avait aussi démembré de l'Etat les provinces de Flandres, qu'il avait données avec la princesse Judith, sa fille, en mariage à Baudoin, nommé Bras-de-Fcr.
Une guerre étrangère troubla la tranquillité dont les peuples commençaient à jouir après avoir souffert tant de maux. Epernay, pendant ce calme qui fut de peu de durée, travailla avec ardeur à rétablir ses ruines. Ses cendres fumaient encore, lorsqu'on 969 la nation reprit les armes. L'empereur Othon 11 s'était emparé subitement de la Lorraine. Le roi Lolhairc répéta cette province comme étant un membre de sa couronne. La Champagne était trop voisine du théâtre de la guerre pour ne s'en pas ressentir. Epernay
fut la victime de cette contestation ; la ville fut pillée et brûlée en 969.
Lorsque le royaume était en combustion, il s'y était élevé une infinité rie petits tyrans, qui avaient construit dans leurs seigneuries des châteaux, dont les garnisons étaient souvent composées de brigands et de scélérats qui couraient la campagne, détroussaient les passants et ruinaient le commerce. Tel était le château construit proche Vertus, sur le mont Aimé, avec de vastes souterrains qui s'étendaient dans la campagne et qui avaient des sorties pour surprendre les passants. Ce château a été détruit en 1420, du temps de la guerre des Anglais. Il en reste encore une tour qui brave depuis plus de trois siècles les injures du temps et dont le ciment est aussi dur que la pierre (1). On se servait dans les anciens temps d'un mastic ou ciment, qui s'endurcissait ; secret perdu depuis bien des siècles. Tel était aussi le château do Marcuil-sur-Ay, au bord de la Marne, redoutable par sa force et ses brigandages, se rendant maître du passage, et dont la garnison rançonnait les bateliers. Le château a été démoli en 1617 par l'ordre de Louis XIII, et les matériaux accordés aux Récollets de Châlons pour bâtir leur maison.
(1) Ce château, construit par les comtes de Champagne, fut pris et ruiné en partie en 1407 par le bailli de Vitry; en J431, Barbazan, gouverneur de Champagne pour Charles VU, en chassa les Anglais qui s'y étaient établis, et dirigeaient de là des excursions dans les contrées voisines; en 1443, ce château fut démoli par les habitants réunis de Troyes, de Reims et de Chalons, sous les ordres du capitaine de Châtillon. Cet édifice servait alors de repaire à de nombreux routiers. La dernière tour du château appelée le Donjon, s'est écroulée en 1802.
CHAPITRK III
En 102i, Eblcs, comte de Roucy, quoique laïque et marie, était cependant archevêque de Reims et seigneur d'Epernay. Par un traité qu'il fit avec Eudes I«, comte de Champagne, il lui céda la ville d'Epernay, qui depuis Tan 496 faisait partie du domaine de l'Eglise de Reims, et qui, au moyen de ce traité, en fut séparée pour entrer dans celui des comtes de Champagne.
Ce fut dans ce temps que cette ville, tant de fois pillée et brûlée, fut réparée par le comte; et comme le château se trouvait totalement détruit, le comte flt construire un nouveau château au-dessous de l'ancien avec une chapelle attachée aux bâtiments; le tout placé dans le jardin de l'ancien château, arrosé du ruisseau de Cubry. Ce comte, pour garantir les bâtiments de l'humidité, en Gt relever le terrain par l'apport de beaucoup de terre et couler le ruisseau dans les fossés de son château, qui se déchargeait ensuite dans les jardins. Lorsqu'on fortifia Epernay pour le mettre à couvert des partis, on se servit des matériaux de la démolition de ce château et de ceux des ruines de la citadelle, qui avait beaucoup d'étendue, pour construire les murs, les portes et les retenues d'eaux. Il ne reste à présent que la place appelée le Château.
En 1032, Eudes II, comte de Champagne, fit bâtir le monastère d'Epernay et l'attacha à l'église paroissiale. Il dédia l'église de ce monastère à saint Martin. Il y établit douze chanoines qu'il fonda. Celui qui présidait au cha-
pitre, prenait indifféremment le titre d'abbé, de prévôt ou de doyen (I).
Etienne, comte de Champagne, lils de Eudes II, fonda en la collégiale d'Epernay un service annuel et perpétuel pour le repos de l'âme de son père, au 4 décembre. Il est décédé en cette ville en son château, Tan 1050. L'abbé Thibaut, président de la collégiale, avec les habitants, pour marquer leur reconnaissance envers le fondateur de l'abbave, lui avaient érigé un mausolée dans l'endroit où est à présent la sacristie du chœur. Le mausolée est détruit; il n'en reste plus pour monument qu'une épitaphe que l'on a mise sous une arcade du mur, au coté méridional de la nef de la paroisse.
La porte de Saint-Thibaut de cette ville tire son nom de l'abbé Thibaut, qui était doyen des chanoines de l'abbaye, dénommée en l'article ci-dessus. Il était originaire de Provins en Brie, parent et de la famille des comtes de Champagne. Il vint à Epernay avec Thibaut II, son parrain, lorsque ce dernier prit possession de celte ville. Peu de temps après, il se retira en un oratoire qu'il avait fait bâtir dans le faubourg de l'Orme, autrement le Haut-Pavé, où il demeura neuf années en pénitence, proche l'endroit où il y a maintenant une croix.
L'abbaye d'Epernay manquant absolument de sujets propres à desservir une paroisse aussi considérable, tous les . religieux n'étant occupés que de leurs plaisirs, la plus grande ressource qu'avait le Père Faguier, pour lors prieur et curé de cette paroisse, pour être aidé dans ses fonctions pastorales, était l'espérance qu'il avait conçue d'un novice, homme simple de mœurs et presque d'esprit, religieux fervent, auquel il avait été obligé de faire apprendre par cœur le canon de la messe, séparément en latin et en français, pour
(I) Voir la pièce n° 1 du cariulairc de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay, lorae II.
pouvoir en tirer quelque secours, sans jamais avoir pu lui faire rapporter les mots d'une langue avec une autre pour en faire une interprétation convenable.
Dans le récit que le P. Faguier fit à l'archevêque de Reims des désordres de sa maison, il ne lui put taire l'ignorance de ce religieux et le besoin qu'il avait d'en faire un prêtre pour prêcher d'exemple à ses confrères, l'assurant qu'il l'aiderait et le seconderait de toute son assistance- L'archevêque (c'était Gabriel de Sainte-Marie), se reposant sur les * soins du prieur, dont il connaissait le mérite, et sachant qu'en pareil cas la bonne conduite doit prévaloir sur la science, ce prélat voulut bien l'admettre aux ordres pour peu qu'il lui répondît aux quelques interrogations qu'il lui ferait.
Le prieur ne pouvait se persuader qu'il y eût quelque question qui fût à la portée de ce religieux. 11 en avertit le prélat.
* N'importe, lui dit l'archevêque, faites venir votre religieux. »
Ce dernier parut extrêmement consterné en sa présence.
« Eh bien ! lui dit le prélat, d'où êtes-vous? Comment vous appelez-vous ?
Je suis de Cramant, lui dit ce religieux. Je m'appelle Jean le Cerf, fds du seigneur de cette paroisse.
Bon, répondit le prélat, et que me demandez- vous ?
L'ordre de prêtrise, lui dit le candidat, si Votre Révérence veut bien m'y admettre, quoique j'en sois indigne.
Cela est vrai, lui répondit l'archevêque, mais croyez-vous à Madame sainte Hélène ?
Assurément, et sur ma part de paradis, répondit l'aspirant.
Oh ! parsambleu, dit l'archevêque, vous serez prêtre, car vous en croyez plus que moi (1). »
(I) Il existe à Hautvillers une fontaine dédiée à sainte Hélène dont l'eau passe pour avoir la vertu de favoriser les mariages. Est-ce à cette particularité que Gabriel de Sainte-Marie fait ici une allusion Y
Ce trait d'histoire qui concerne la collégiale d'Epernay, justifie pleinement l'ignorance d'un de ses membres et le libertinage dans lequel les autres étaient plongés (1).
Le désordre et scandale que causait dans le public le libertinage des chanoines d'Epernay, furent la cause qu'on les chassa de la maison. En voici l'événement :
Depuis plusieurs siècles, l'ignorance avait banni les sciences de presque tout le royaume, même de l'Europe, a l'exception de quelques parcelles imparfaites qui s'étaient sauvées du naufrage universel dans le fonds et l'obscurité de quelques monastères. L'irruption continuelle des nations septentrionales, qui s'étaient emparées de ses plus riches portions, avaient en même temps déclaré la guerre aux arts et aux sciences et introduit leurs mœurs corrompues. Cette corruption avait gagné tout le royaume et pénétré dans les cloîtres les mieux fermés. Ainsi il ne faut pas être surpris si les chanoines d'Epernay, qui vivaient en pleine liberté, n'en furent point garantis. Autorisés par des exemples pervers, ils s'endormirent dans cet état d'indolence et de mollesse, et y seraient peut-être encore si saint Bernard, abbé de Clairvaux, ne les avait éveillés de leur assoupissement. 11 travailla à la réforme de ce collège et en obtint les pouvoirs nécessaires. Le comte de Champagne fit venir douze religieux de Saint-Léon de la ville de Toul, avec le nommé Foulques, qui fut reconnu pour leur abbé, ce qui arriva dans l'octave de la Pentecôte 1128.
Ces nouveaux chanoines réguliers portaient une robe de laine blanche, qui leur tombait jusqu'aux pieds, et par-dessus un petit rochet à manches étroites qui ne venait que jusqu'à la ceinture, avec un bonnet carré (2).
(1) Ici Stapart manque complètement de logique. L'ignorance de Jean le Cerf n'implique pas le libertinage de ses collègues.
(2) Voir la pièce n° 5 du cartulaire de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay, tome II de cette publication.
La postérité n'aurait jamais pu se persuader l'excès et jusqu'à quel degré l'ignorance était montée, si les historiens de ce temps n'en avaient coulé quelques traits dans leurs histoires. Elle avait gagné tous les ordres du royaume ; la noblesse en faisait gloire; s'attacher aux sciences aurait été pour un gentilhomme la marque la plus expressive du manque de cœur et d'incapacité dans l'art militaire. Peu instruits de l'ancienne histoire, les braves Français, éloignés des principes des Grecs et des Latins, méprisaient l'étude et les sciences, suivaient aveuglément l'ardeur de leur courage, passaient leur vie a faire la guerre aux hommes et aux bôtes et étaient, dès leur première jeunesse, plus occupés à manier les armes que les livres. A peine savaient-ils lire. Savoir écrire eût été un opprobre et une tache pour la famille. Dans les actes publics et particuliers, ces officiers y apposaient leur cachet, qui tenait lieu de signature pour assurer ces actes. 11 est à présumer que l'origine des cachets en France vient de ce temps (1).
Le comte Henry dit le Large, comte de Champagne, releva l'hôpital d'Epernay qui était détruit par les guerres. Il ordonna en 1179 que l'on y recevrait les pauvres de la ville de l'un et de l'autre sexe dans des salles différentes, et que cet hôpital serait régi par un des chanoines de l'abbaye (2).
Dans le même temps, fut établi au faubourg Saint-Laurent un hôpital pour y renfermer ceux qui seraient attaqués de la lèpre, sous le nom de Léproserie ou Ladrerie, maladie dans les anciens temps fort commune, à présent très-rare, presque inconnue, lequel hôpital était joint a la chapelle de Saint-Laurent et placé dans la môme terre où la chapelle était construite.
(1) Anne, duc de Montmorency, pair, maréchal, connétable et grand-mattre de France, ministre d'Etat, etc., ne savait ni lire ni écrire. Il fut tué à la bataille de Saint-Denis, 15G7. (Note de Bertin du Rocheret.)
(2) Voir le n° 14 du cartulaire de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay, tome II.
La ville d'Epernay s'était déjà ressentie des bienfaits de ce prince, qui avait fait bâtir un hôpital hors de la ville, à l'orient du château Saint-Remy, en 1145, destiné à recevoir les pauvres et les malades étrangers. Cet hôpital était construit dans le faubourg de la Folie, sur le plan duquel M. de Bussy, lieutenant du roi à Epernay, avait fait mettre une croix de pierre qui désignait le lieu où cet hôpital était édifié, duquel il ne reste à présent aucun vestige ; et la croix, qui subsistait en 1746, est détruite à cause du chemin royal fait nouvellement, qui passe à l'endroit où cette croix était élevée (1).
En sorte que dans ce temps il y avait à Epernay trois hôpitaux : 1° l'hôpital ou Hôtel-Dieu dans la ville, près l'église dite l'Aumônerie, pour les pauvres et malades de la ville ; 2° l'hôpital ou Maladrerie ou Léproserie, au faubourg Saint-Laurent, pour les malades de la lèpre et autres maladies contagieuses, desservie anciennement par les Templiers ou Chevaliers du Temple, et depuis par les Hospita- Jiers ou Chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem ; 3° l'hôpital hors de la ville, au faubourg de la Folie (2), destiné pour les pauvres et malades étrangers.
De plus, il y avait deux abbayes : celle de Saint-Martin d'Epernay, au milieu de la ville, et celle d'Igny, dont il va être parlé (3). L'établissement de tant d'hôpitaux et d'abbayes est une preuve convaincante qu'alors Epernay élait une ville considérable par l'étendue de ses faubourgs et par le grand nombre de peuple qui l'habitait.
Voilà l'époque où la grandeur de cette ville est parvenue, les siècles suivants nous feront voir sa décadence.
(h On y Taisait tous les ans la procession du dimanche des Rameaux et on y lisait l'Evangile. Le P. Caradreux, prieur et curé, est le premier qui s'en est dispensé, en 1747. (Note de Bertin du Hocheret.)
(2) Peut-être était-ce une renfermerie pour les fous ou insensés qui lui a donné ce nom. (Idem.)
(3) Ce n'était qu'un prieuré dépendant de l'abbaye d'Epernay. (Idem.)
CHAPITRE IV
Dans le faubourg de cette ville était située une abbaye sous le nom d'igny, d'ancienne fondation, dédiée a la sainte Vierge et à saint Nicolas, desservie par deux chanoines. Le chancelier Hugues de Champfleury, évéque de Soissons, fit rebâtir cette abbaye, qui était détruite par les guerres, et y mit cinq chanoines qu'il fonda. Il ne reste à présent aucune apparence de l'église, ni des bâtiments, mais seulement une croix, qui marque le terrain où le tout était situé. La ferme qui est dans le faubourg d'igny, et qui appartient à présent à l'abbaye des religieuses de Montrcuil-sous-Laon, est un reste de la fondation qui a été faite à ces chanoines l'an 1263(1).
Environ soixante ans avant cette fondation et le rétablissement de cette abbaye ou prieuré, c'est-à-dire en 1201, Epcrnay fut encore brûlé, parce que Thibaut le Grand, comte de Champagne, avait averti Blanche de Castille, reine-mère du roi saint Louis, du complot que les barons et grands seigneurs du royaume avaient formé de lui ôter la régence. Les seigneurs ligues lui déclarèrent la guerre, entrèrent dans la Champagne et dans la Brie, ce qui obligea le comte à faire brûler Epernay, Vertus et Sézanne, villes qui étaient pleines de vivres et sans fortifications, afin que les ennemis n'en profitassent point.
Les siècles 1 300 et 1 400 nous représentent la France plongée dans toutes les horreurs de la guerre ; les plus belles
(I) Voir la pièce n° 30 du cartulaire de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay, tome II, années 1178 et 12G3.
provinces furent ruinées par le fer et le feu. Epcrnay, tant de fois pillée et brûlée, et qui s'était relevée autant de fois de ses ruines, devint encore le théâtre de la guerre. Les Anglais, après la prise du roi Jean, qui fut conduit en Angleterre, ravageaient tranquillement le royaume, et portaient partout la désolation et l'effroi. Epcrnay fut pris par Edouard, roi d'Angleterre, en 1359. Cette ville, au moyen de la paix, rentra pour peu de temps au domaine du comte de Champagne, car en 1366, le prince de Galles, Edouard le Noir, s'en rendit le maître. Cette ville fut reprise la même année par l'armée de France. Mais, au mois de décembre 1367, le prince de Galles la reprit encore ; elle lui paya deux mille livres d'or pour se racheter du pillage, et ce prince y mit une forte garnison. La paix se faisant, et la comtesse de Champagne étant décédée, Epernay rentra dans le domaine de la couronne.
En 1410, il se tint un concile ou synode provincial dans l'église d'Epernay.
Les Anglais, peu de temps après cette assemblée ecclésiastique, furent rappelés dans le royaume par le duc de Bourgogne, qui avait déclaré la guerre à la maison d'Orléans, sous le règne de Charles VI. Le comte de Salisbury, en 1422, assiégea Epernay et la prit, et, en le roi Charles VII, accompagné de Jeanne Darc dite la Pucelle d'Orléans, y remit le siège, et, après une défense de trois jours, cette ville fut rendue au roi (1).
(1) Les habitons de la ville d'Epernay en furent chassez le 26 février, jour des Cendres, 1432, jusqu'au dimanche 15 octobre 1435, que la paix fui faite au dit Epernay entre le roi Charles VII et Monseigneur de Bourgogne (Philippe le Bon). La garnison eut un mois pour se retirer.
En celte année 1432, étoit procureur de l'abbaye Mcssire Jean le bel Homme, curé de Mardeuil, puis d'Epernay. Le 10 juillet, furent envoyez aux gens d'Eglise, manans et habitans d'Epernay, lettres de par Monsieur de Conflans, par lesqucllcsil mandoit qu'on lui envoyast un charreau altellé de 4 chevaux en la ville de Chaalons, pour mener vivres à Lagny-sur-Marnc. Pour laquelle chose fut incontinent tenue assemblée ou étoient M' Jean Gobin, abbé, M* Pierre
Dans ce temps de confusion, l'hôpital d'Epcrnay, situé au faubourg de la Folie, dans la plus belle situation de ce faubourg, ayant été brûlé et ruiné plusieurs fois, fut réuni à celui de la ville; et comme l'église d'Epernay tombait en ruines, M. Briconnet, qui en était abbé sous le règne de François l«v la flt rétablir, et la duchesse d'Augouléme, Louise de Savoie, mère du roi, dame de cette ville, y établit trois foires franches de trois jours chacune, savoir : celle de la mi-Caréme, celle de la Madeleine, et celle de la Toussaint. Il y en avait une établie par les comtes de Champagne, qui se tenait dans le faubourg de la Folie qui, dans ce temps, était la plus belle partie de la ville. Cette foire durait quinze jours. Elle commençait le 14 de septembre et finissait avec le mois, suivant les lettres patentes de François I", du mois de mai de l'an 1522. Ces trois foires ont été confirmées par Louis XIII, par lettres patentes du mois de février 1614, et subsistent encore a présent ; mais elles ne durent qu'un jour, sans aucune franchise, faute de les avoir fait confirmer par Louis XIV (1).
Il est à remarquer qu'il n'est point arrivé d'événements considérables dans le royaume qu'Epcrnay n'en ait ressenti les funestes effets. Les violentes guerres d'entre François \** et l'empereur Charles-Quint ont coûté cher à cette ville. Cet empereur ayant pénétré en Champagne, le roi, pour affamer son armée, fit ruiner toute la Champagne depuis Saint-Dizier jusqu'à Epernay. En sorte que cette ville ayant assemblé dans ses murs, était entièrement remplie de bestiaux, de grains et vins de tous les environs, avec une garnison que le roi y avait mise. L'empereur avait placé un
Piat, aumônier ; les autres religieux disoient nonnes et vigiles. Les autres du conseil, M" Pierre Aubelin, comme commis au baillage d'Epernay, M' Jean Blanctiart, commis à la Prcvosté, accompagnez de Jean le Saulnier, et Jean Guillaume, sergent de Mr le Duc. (Registres de l'abbaye d'Epernay.)
(1) Voir lesn"* Il et 11 bis du cartulairc de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay, tome II, années 1166 et 1177.
camp du côté d'Avenay, et par rapport au dégât général de la Champagne, son armée se trouvait dans la nécessité. La duchesse d'Etampcs, maîtresse du roi, qui était alors gouvernante d'Epernay (1), et qui favorisait secrètement l'empereur, lui fit savoir de venir à Epernay, et qu'il y trouverait une abondance de vivres suffisante pour son armée.
Le roi en étant averti, manda au capitaine Séry, qui commandait la garnison, que s'il ne se trouvait pas assez fort pour conserver la place, d'y mettre le feu et de brûler tous les vivres. En exécution de cet ordre, le capitaine Séry fit avertir à son de trompe, dés le grand matin, les habitants de se retirer de la ville, et d'emporter leurs meilleurs effets, ensuite il fit mettre le feu en plusieurs endroits (2).
L'imagination souffre lorsqu'elle se représente la triste position où Epernay se trouva dans ce malheur par le désordre, le tumulte, la confusion qui étaient dans tous les quartiers de la ville, parmi ce peuple consterné, désolé, les cris des femmes, des enfants, des vieillards et des malades,
(1) Elle ne le fut jamais. (Note de Berlin du Rocheret.)
(2) La ville d'Epernay fut brûlée le 3 septembre 1544, par le capitaine Séry, capitaine françois, par le commandement du roy François 1 er , dont l'année étoit campée à Jaalons, l'empereur Charles-Quint à Avenay, de peur que les impériaux ne profitassent des vivres qui étoient dans la ville, et fut le coup de cloche qui en devoit être le signal si soudain, que les hahilans n'eurent le loisir de sauver quelque chose de leurs meubles, où il y eut grande perte et ruine ; et se sauvèrent à qui mieux mieux, et à leur retour ne trouvèrent aucun logis, sinon bien peu ; et ce en hy ver qui causa aux dits habitans, avec les morts qui encore gisoient sur la terre sans sépulture, une grande peste qui dura huit mois. (Note extraite des registres de l'abbaye St-Martin d'Epernay.)
Cet incendie, qui détruisit alors Epernay, n'est point généralement admis par les érudits. La note ci-contre des registres de l'abbaye, écrite peu d'années après l'événement, nous parait cependant avoir quelque autorité. Nous pensons que le feu fut mis à la ville et en détruisit la plus grande partie.
Voir d'ailleurs à cet égard l'assemblée générale de la Saint-Martin 1544, et du 13 janvier 1545, dans les extraits que nous donnons plus loin des registres des conclusions du conseil de ville d'Epernay. Voir surtout l'assemblée du lundi 2C mai 1545, où il est dit que la ville fut détruite par le feu.
Voir aussi tome II, au chapitre des obits, l'acte du 18 janvier 1544.
l'embarras des chevaux et des voitures et la crainte générale d'être poursuivis et dépouillés par les partis ennemis dont on était si proche. Ce malheureux événement arriva le 13 septembre 1544, à l'approche des vendanges.
Cet orage passé, et la paix étant faite, le roi fit rétablir cette ville. Il permit aux habitants, qui vinrent s'y rendre, de prendre dans ses forêts les bois nécessaires pour rétablir leurs maisons.
A peine cette ville se relevait-elle de ses ruines, que les guerres intestines s'élevèrent dans toutes les parties du royaume. Les princes de Guise, tout-puissants dans l'Etat, sous prétexte de conserver la religion catholique, s'efforcèrent de s'établir sur les ruines de cet Etat en usurpant le trône. Ils firent excommunier Henri 111, qui fut assassiné par leur cabale, à Saint-Cloud, d'un coup de couteau, par Jacques Clément, religieux Jacobin, au siège de Paris révolté contre son souverain, le 2 août 1589. A la nouvelle de ce parricide, Sixte-Quint, pape, loua hautement l'action dans le consistoire en comparant ce moine scélérat aux plus glorieux martyrs du christianisme.
Henri IV, successeur de ce prince, se ressentit aussi des foudres du Vatican ; Paris lui demeura rebelle, et toutes les provinces se retirèrent de son obéissance.
Dans ces violentes secousses, Epernay resta fidèle au roi. Reims, au contraire, était le centre de la rébellion et comme la capitale de la Ligue en Champagne. Les habitants d'Epernay s'armèrent de force, et augmentèrent les fortifications de leur ville, à mesure que le péril devenait plus grand, pour se conserver à leur roi et servir en même temps de boulevard à la ville de Chàlons, qui s'est toujours conservée fidèle à son prince et était l'asile des membres du Parlement de Paris les plus zélés pour le service du roi.
Avant ce temps, les habitants de Chàlons, dès 1589, sous Henri 111, avaient déjà témoigné leur zèle en chassant de leur
ville Rhosnc,quc le duc de Guise y avait mis pour gouverneur.
Les habitants d'Epernay avaient été contraints par une force supérieure de recevoir les troupes que le duc de Guise, gouverneur de Champagne et chef de la Ligue contre Henri 111, avait mises dans leur ville pour la conserver à son parti. Une portion de ces troupes étant sortie pour faire des courses jusque dans les faubourgs de Chàlons, les habitants profitèrent de celte occasion et de la faiblesse du restant de cette garnison, la chassèrent de leur ville au mois de décembre 1588, et députèrent aussitôt vers le chevalier de Saint-Etienne, qui entra dans la ville pour la gouverner au nom de Henri III. Ce gouverneur étant appelé par son prince avec ses troupes pour le siège de Paris, il en confia la garde aux habitants.
Peu de temps après la sortie du chevalier de Saint- Etienne, le colonel de Saint-Paul, gouverneur de Reims et lieutenant-général de la Ligue en Champagne, vint mettre le siège devant Epernay. Les habitants en soutinrent toutes les attaques. Les principaux de la ville, a la tête des compagnies bourgeoises, réglaient les postes. Chacun était initié dans l'exercice des armes, et tous en avaient des magasins de toute espèce dans leurs maisons. Personne n'était exempt de se sacrifier pour le salut de son prince et de sa patrie. Les femmes et les enfants même, animés par l'exemple de leurs maris et de leurs parents, avec des pierres et autres armes à leur -portée, en défendaient l'escalade et les approches, tandis que les compagnies réglées faisaient des sorties et comblaient les tranchées. Les tours chargées de canons faisaient un terrible ravage dans les troupes ennemies. Cette vigoureuse résistance obligea le lieutenant général a se retirer avec les débris de son armée dans le mois de juin 1 592 (1 ).
(1) Celle levée du siège est inventée à plaisir et gratuitement. La ville d'Epernay fut prise par les troupes de la Berlotle et les écoliers de l'Université de Reims, en juin 1592. (Note de Berlin du Rocheret.)
Les habitants, après cette action, firent les funérailles de leurs morts, après lesquelles ils commencèrent à nettoyer les fossés de la ville des décombres des murs ruinés, et s'occupèrent au rétablissement des fortifications. 11 parut une nouvelle armée ennemie bien plus formidable que la première, et commandée par le maréchal de Saint-Paul et le baron de Rhosne, qui formèrent le siège de la ville qui, ne se trouvant pas entièrement rétablie, fut obligée de se rendre le 28 juin 1592. Le baron de Rhosne en fut établi gouverneur, lequel ayant appris que Henri IV se disposait a reprendre cette ville, fit raser tous les faubourgs et travailler à de nouvelles fortifications.
La garnison d'Epernay était composée de 600 fantassins français et de 600 Wallons tirés du régiment de La Berlotte, piqueurs, fusiliers, arquebusiers, avec soixante maîtres de cavalerie.
Le baron de Rhosne avait rempli la ville de toutes sortes de munitions de guerre et de bouche, qu'il avait tirées de Reims et enlevées de la campagne, en sorte que la ville, par ces provisions et les fortifications, se trouvait en état de soutenir un long siège, les tours et plates-formes garnies d'une nombreuse artillerie.
CHAI'ITRK V
Le 26 juillet 1 592, le maréchal de Biron, au nom d'Henri IV, assiégea Epernay. Ce maréchal fut tué le 4 août, d'un coup de canon tiré de dessus la tour de Saint-Antoine, appelée la tour du Collège. Le roi venait de Chàlons rassurer cette ville alarmée de la prise d'Epernay, dont les partis de la garnison allaient souvent fourrager ses faubourgs. Henri IV, à son arrivée, posa son camp a Chouilly. Il continua le siège d'Epernay avec le baron de Biron, fils du maréchal.
La tour Saint-Antoine se trouvant fort endommagée par l'artillerie du roi, engagea ce prince à s'en emparer et à y faire un logement. Ses troupes trouvèrent au dedans de la ville des tranchées garnies de pierres cl de poutres ; et pendant que ses troupes se fortifiaient sur la tour et s'y mettaient à couvert, le roi faisait battre la place en ruines, où se trouvaient des brèches considérables, qui de leurs débris avaient rempli les fossés. Le baron de Rhosnc fut obligé de capituler et de remettre la place au roi, le 9 août.
Ce fut à ce siège que Jean Parchappe, échevin et maître des eaux et forêts d'Epernay, fut anobli par Henri IV (1). Cet échevin, pendant le siège, avait donné plusieurs avis au maréchal de Biron de ce qui se passait dans la ville, et ayant appris que le roi était arrivé, il s'évada secrètement de la ville avec ses enfants au nombe de cinq, et se rendit au camp du roi. Cet échevin eut deux chevaux tués sous lui et
(1) Parchappe ne fui jamais maître des eaux et forêts. Il était grènelier au grenier à sel. (Note de Berlin du Rocheret.)
un de ses enfants resté sur la place dans l'action qui arriva pendant ce siège.
Avant d'entamer un autre événement, il est nécessaire de donner une idée et le plan des fortifications de la ville dans ce siège, en 1592. Le baron de Rhosne, qui en était gouverneur pour la Ligue, se voyant menacé, fit raser tous les faubourgs qui couvraient la ville et abattre la chapelle de Saint-Laurent, afin qu'Henri IV ne put s'en servir. Les jardins furent détruits, les arbres abattus et la campagne entièrement découverte. Les remparts, les tours, portes, corps-dcgarde intérieurs et avancés furent remis en bon état. Les murs de la ville, épais d'une toise, furent reconstruits de bonnes pierres, toutes les maisons attachées à ces murs furent démolies, entre autres celles qui composaient la rue des Berceaux, qui étaient jointes aux murailles depuis la porte de Chàlons jusqu'aux maisons de la porte Saint-Thibaut ; et, à leur place, le baron fit élever des remparts et plates-formes au-dessus des tours, rétablit la tour Batailleresse, qui était endommagée, avec les embrasures dans lesquelles il fit mettre du canon. Il fit creuser les fossés, réparer les digues et les écluses, en sorte qu'il y avait dix à douze pieds d'eau dans les fossés.
Il y avait au-devant de chaque porte de la ville, pour les garantir du canon, des ravelines ou demi-lunes avec un second fossé au delà de la contrescarpe, lequel second fossé tenait sa naissance du ravelin de la porte Saint-Thibaut, et de là poursuivait jusqu'à la demi -lieue de la porte de Chàlons, et ensuite continuait le long de la contrescarpe au fossé de la ville et finissait au ruisseau du Cubry, au-dessous du moulin à tan, vers la tour Saint-Antoine, et le ruisseau du Cubry, du côté du septentrion, formait un troisième fossé. On avait attaché aux murs des guérites aux endroits où étaient les retenues d'eau et les écluses pour en défendre les approches, en sorte que cette ville passait alors pour une
bonne place, qui dans le temps présent, alors que toutes ces fortifications subsisteraient, ne passerait que pour une bicoque (1).
Des que le maréchal de Biron eut formé le siège d'Epernay, il fit faire des tranchées à ces fossés du côté de la Motte, qui est le terrain le plus bas, fit écouler les eaux dans le ruisseau de Cubry et mit les fossés presque à sec du côté du couchant et du septentrion, ce qui l'obligea a poser le fort du siège de ces côtés comme se trouvant les plus faibles. La porte appelée là Poterne, qui rendait au Pré-Dimanche, à présent appelée les terres de la Motte, et qui était construite derrière la maison de Perrier, où il y a un égoût de la ville. Cette porte ou fausse-porte fut murée par le baron de Rhosnc et soutenue par un rempart. Le côté du levant se trouvait le plus fort par rapport à la tour du Taureau, à celle appelée la Batailleressc et à celle le Comte, qui se répondaient et se soutenaient, l'une et l'autre bien garnies de canon, au lieu que du côté du septentrion et du couchant, dans tout cet espace, il n'y avait que là
(1) Il se peut faire que l'hôpital de la léproserie de Saint-Laurent fut détruit à cette occasion.
Le ravelin qui couvrait la porte de Châlons était un fort beau et bon morceau de fortification très-régulier. Les arquiers faisaient leur jeu dans le fossé de la contrescarpe. Il fut rasé et le fossé comblé pour faire l'esplanade ou promenade que nous avons fait établir et planter d'arbres en novembre 1749. Tout ce qui est en terrasse est planté d'ormes et de tilleuls, tout le bas orne d'un boulingrin ou bassin de gazon, entouré et planté de maronniers, avec une haie de charmille et cinq tourniquets de bois verni pour en défendre l'approche aux bestiaux.
La tour Bataillercsse, qui était très-belle, a été commencée à démolir, cl les pierres employées à reconstruire et à élargir les ponts neufs en 1748.
La tour Nicole a été entièrement démolie pour paver le fossé le long de la nouvelle esplanade, depuis la porte de Chàlons jusqu'à la porte Lucas, en mai et juin 1750.
En 1748, nous avons découvert et fait rouvrir l'aqueduc pour l'écoulement des eaux de la Grand'Ruc, le long «lu couvent des religieuses, -et la poterne attenant de la tour le Comte a été élargie et remurée à neuf.
{Soie de Bertin du Rochcrct.)
tour de Saint-Antoine (aujourd'hui tour de Vignolcs), unique forteresse pour défendre ces deux côtés. Vers le midi, qui n'a qu'une petite étendue, ce coté était défendu par les tours du Taureau et du Bélier, qui se croisaient l'une et l'autre.
La principale attaque d'Henri IV fut au couchant et au septentrion. 11 s'attacha beaucoup à ruiner la tour de Saint- Antoine pour prendre la ville par là, à quoi il réussit; et pendant qu'il était occupé à cette attaque, il se passait une action très-vigoureuse au-dessus de la rue de la Rigollc, vers le Moulin-Brûlé ; cette longue rue faisait dans ce temps partie du faubourg des Ponts-Neufs (1).
Le maréchal de Saint-Paul, gouverneur de Reims pour la Ligue, ayant appris que le roi était arrivé au siège, et craignant la perte de celte ville, fit partir de Reims un détachement des troupes de La Bcrlottc de iOO hommes des plus déterminés, piquiers, fusiliers, carabiniers, pour les introduire dans la ville. Ces troupes partirent de Reims le 5 août pour arriver à Epernay le G à la pointe du jour, et, pour n'être point découvertes, prirent le chemin de Chamery, se rendirent à Damery, passèrent le pont, montèrent à laChapotte, traversèrent les bois et parurent au-dessus de la ville, d'où elles découvrirent toute la forme du siège, prirent par le Chemin-Creux, qui du faubourg des Ponts-Neufs ou de Nommois conduit au bois du côté des vignes des Capinels, et qui, en descendant, sépare les vignes de Durcpeine et de Goutte-d'Or.
Ces troupes descendaient et n'avaient pas grand trajet à faire pour se trouver sur le glacis de la porte Saint-Thibaut, lorsqu'elles furent aperçues par les assiégeants de l'autre côté de celte porte. Il fut aussitôt détaché de l'armée quel-
(I) Ou plutôt du faubourg de Nommois. La rue du Moulin-Rrùlé fait la séparation du faubourg des Ponts-Neufs d'avec celui de Nommois. Le lieu du combat se nomme encore la Vigne-du-Siégc, et le Chemin-Creux qui monte aux bois en a pris le nom de Ruelle-Chaude. {Soie de Berlin du Rocheret.)
que cavalerie pour les arrôter ; mais ces troupes firent un feu si violent qu'elles eurent bientôt renversé ceux qui osèrent s'approcher. Les piquiers arrêtaient la cavalerie, tandis que les fusilliers et les carabiniers faisaient des décharges continuelles. S'apercevant néanmoins qu'ils seraient assommés dans ces fonds par le grand nombre de troupes qui se succédaient, ils en sortirent et se mirent en bataille sur la hauteur des vignes de Gouttc-d'Or et en descendirent en bon ordre, toujours en combattant, pour tacher, par un effort, d'entrer dans la ville. Le baron de Rhosne, au-dessus de la plate-forme de la tour du Bélier, faisait un feu des plus terribles sur les troupes du roi, qui accouraient sur le champ de bataille. Le roi vint au secours de ses soldats au travers du feu de la garnison. Parchappe l'accompagna avec cinq de ses fils. Ils trouvèrent ce détachement défendu dans la Grande-Terre de l'abbaye, au-dessus des Ponts-Neufs (1).
Ce fut en cet endroit que le combat devint sanglant. Les soldats de La Berlotte, résolus de périr, abattaient les plus hardis de l'armée du roi, et sans la venue de ce prince, ces troupes, malgré le nombre, seraient entrées dans la ville. Mais la valeur du roi ranima le courage des siens, qui commençaient à se rebuter. Il s'exposait sans ménagement, se mêlait dans le plus grand péril, combattant comme un simple soldat; et sur la remontrance de quelques officiers : « Ventre Saint-Gris, leur dit-il, laissez-moi faire que j'en voye tous ces coquins-là trouver mon cousin le duc de Guise. •> 11 dissipa ce détachement, mais il y perdit six à sept cenls hommes de ses meilleures troupes.
Ensuite de cette affaire, le siège fut continué et le baron de Rhosne obligé de rendre la place. Le baron de Vignoles y fut établi gouverneur.
(1) Ou dans la terre qui est la Vigne-du-Siége. (Note de B. du Rocheret.)
CHAPITRE VI
En 1608, le baron de Vignoles, gouverneur, Claude Vany, syndic de la ville, Jean Bernard, Florimond de Rochcreau et Claude Parent, ces échevins rétablirent les murs, tours, portes qui avaient été beaucoup endommagés, surtout du côté du couchant; car les tours le Comte, la Batailleresse et du Taureau l'étaient peu. Celle du Bélier, qui défend l'écluse, qui est au pied, était fort maltraitée ; mais la plate-forme qui est fort élevée en rend l'assaut difficile. La tour de Saint- Antoine était entièrement ruinée avec les deux tours de la porte Lucas. Les ouvrages furent faits aux dépens des habitants de la ville, suivant l'inscription qui est attachée a la tour de la porte Lucas, qui est à droite en entrant, et les armes du baron de Vignoles mises à la tour de Saint-Antoine, qu'on nomma depuis de son nom et plus souvent la tour du Collège.
Après la mort tragique de Henri IV (1610) deux ans après qu'Epernay fut rétabli, s'élevèrent les guerres civiles sous la minorité de Louis XIII. Les princes ligués ravagèrent la Champagne, ce qui obligea les religieuses de l'abbaye d'Argensolles, pour se mettre à couvert du pillage, d'abandonner leur couvent et de se réfugier à Epernay, dans la Grand'- Rue, où demeure aujourd'hui M. Geoflroy, élu et secrétaire du roi.
Ces mouvements étaient suscités par l'élévation de Concini, maréchal d'Ancre, que la reine régente, Marie de Médicis, avait amené de Florence, fils d'un notaire d'Arezzo, qui avait épousé Léonore Galigaï, fille de la nourrice de cette reine.
Ce favori faisait ombrage aux princes du sang. Il était le maître des armées, maréchal de France, quoiqu'il n'eut aucun service, ignorant totalement l'art militaire, tenant les plus beaux gouvernements. Enorgueilli de sa fortune, ébloui, il se méconnut dans une si haute élévation, ne regardant les grands de l'Etat que comme ses inférieurs. Tous travaillèrent a renverser ce colosse prêt à les écraser. Epernay fut assiégé par les princes et pris le 16 octobre 1615
Peu de temps après cet événement, ce superbe favori ayant été abattu de l'agrément du roi par M. de Luynes, le calme se rétablit. M. de Bussy, envoyé à Epernay pour commander en qualité de lieutenant du roi, fit élever en 1610, au bout du faubourg de la Folie, sur un tertre assez élevé, a la droite du chemin, une croix de pierres ciselées, appelée la Croix-Bussy, posée dans l'endroit où avait été l'hOpital pour les pauvres et malades étrangers ; et dans le temps que cet hôpital subsistait, le faubourg s'étendait au delà de cette croix, à laquelle on allait avec beaucoup de dévotion tous les ans en procession, le dimanche des Rameaux.
Dans la même année que M. de Bussy faisait élever celte croix, les habitants d'Epernay s'assemblèrent, et il fut arrêté, le 17 novembre 1619, qu'il serait introduit en cette ville une communauté de religieuses Minimes dans l'église deSaint- Remy, et qui fut confirmée par assemblée générale du 29 décembre, sur quoi lettres patentes de Louis XIII données à Fontainebleau au mois d'avril 1620, en vertu desquelles et du consentement du cardinal de Guise, archevêque de Reims, et du provincial des Minimes, qui demanda à l'assemblée générale des habitants, le 22 du même mois d'avril, d'être mis en possession de ladite église et maison de Saint-Remy, ce qui lui fut accordé, sans avoir égard à l'opposition formée par les religieuses de l'abbaye par Nicolas Parchappe, lieutenant de l'élection, Toussaint et François Parchappe, tous trois frères, par-devant Louis de Godet, écuyer, S* du
Tilloy, lieutenant criminel, puis par-devant Louis de Pampelune, écuyer seigneur de Chanccrat, lieutenant général. La ville céda à ces Pères une partie du cimetière pour qu'ils pussent y faire bûtir leur maison, et pour leur faire un jardin autant que le lieu le pouvait permettre. On abattit la rangée de petites maisons qui bordaient la rue Haute-Saint- Remy, du côté de l'église. Ce ne fut cependant que le 12 février 1623 que les Pérès prirent possession de cette Eglise.
Le Père Maugérard, ancien prieur d'Epernay, leur fit donation, aussitôt leur prise de possession, de son prieuré de Saint-Bernard, près Reims, rapportant 300 livres de rente aux conditions suivantes :
1° Que les Pères Minimes laisseront la porte de l'église ouverte jusques après vêpres. 2° Que les habitants auront l'entrée du cimetière libre et pourront y enterrer leurs morts, et que ceux qui y ont des entrées ou des sorties les conserveront; qu'on sonnera les cloches dans les nécessités publiques et la cloche de l'horloge pour les assemblées de la ville. 4° Que les Minimes feront conduire l'horloge moyennant 30 livres qui leur seront payées par an par les habitants. 5° Qu'ils auront entièrement le revenu de l'église, droits de sépulture, et ouverture de la terre dans l'église et chœur d'icelle, ainsi qu'on a coutume de les payer. 6° Qu'ils auront les legs testamentaires qui se feront a la dite église, les aumônes aux tasses d'icelle. 7° Qu'ils seront tenus d'entretenir l'église de ce qu'il sera nécessaire. 8<> Qu'en cas de sortie, les Minimes ne pourront céder l'église ni la maison à personne sans le consentement des habitants.
Le calvinisme qui se forma en France en 1534, répandu dans le royaume, accru par l'amour de la nouveauté et le relâchement des devoirs du christianisme, avait infesté presque toutes les provinces, sans que des batailles rangées ni la furieuse journée de Saint-Barthélémy (1572) eussent pu l'empêcher ; fureur de zèle et de religion mal entendue,
massacre plus cruel que les Vêpres Siciliennes qui ne s'exécuta que sur des étrangers ; au lieu que le roi Charles IX, au son du tocsin, lit égorger ses sujets, et plongea pieusement le fer dans le sein de ses courtisans. Les pères égorgeaient charitablement leurs femmes et leurs enfants, et les enfants, pour la plus grande gloire de Dieu, abandonnaient leurs pères. Les rivières étaient teintes de sang, comblées de cadavres.
De tous les gouverneurs de ville et de province à qui le roi ordonna cette horrible exécution, un seul aima mieux obéir à Dieu qu'au prince. Le vicomte d'Orthe, gouverneur de Bayonne, dont la mémoire doit être éternelle, répondit a la lettre du roi :
« Sire, je n'ay trouvé parmy les habitans et les gens de guerre que de bons citoyens et de braves soldats, et pas un bourreau ; ainsy eux et moy supplions Votre Majesté d'employer nos bras et nos vies aux choses faisables. »
Ce grand et généreux courage regardait une lâcheté comme une chose impossible (1).
Cette étrange cruauté, jusqu'alors inconnue chez les nations les plus barbares, sera a toujours la honte de la religion
(1) Jacques Hennuyer, évèque et gouverneur de Lisieux, répondit : « A Dieu ne plaise que j'égorge mes ouailles, qui, pour être égarées, ne sont pas perdues. »
Il ne paraît par aucun de nos registres, ni mémoires, ni tradition que la Saint-Barthélémy ait eu lieu dans la ville d'Epernay.
Le pape S. Pie V fut, dit-on, consulté sur cette horrible boucherie et l'autorisa ; mais il ne la vit pas, puisqu'il mourut le 1 er mai 1672, quatre mois auparavant. Il était Dominicain ce grand inquisiteur. Il fut canonisé en 1712.
C'est apparemment de Grégoire XIII, son successeur, que M' Stapart dit ce qui suit. (Note de Bertin du Rocheret.)
Un article récent d'un journal de Paris (octobre 1868) prétend que la noble réponse du vicomte d'Orthe a été inventée par Voltaire et doit être rangée au nombre de ces mots célèbres dont l'imagination féconde des chroniqueurs et des historiens s'est plu souvent à enrichir les annales des nations.
Le vicomte d'Orthe aurait reçu trop tard l'ordre, émané du roi, de tuer les huguenots, et c'est probablement à celte circonstance que les religionnaircs durent leur salut.
et une tache ineffaçable à la nation. Sentiment très-opposé à celui du Prince des prêtres, au lieutenant de Jésus-Christ sur la terre. Ce saint pontife, animé d'un feu divin, à la nouvelle de cet affreux carnage, rendit des grâces solennelles au Dieu de miséricorde de cette barbarie exécutée à sa gloire, et pour en immortaliser la mémoire, il en fit peindre toutes les horreurs dans un tableau qu'il exposa dans une salle du Vatican.
Les restes de ces malheureux, échappés a la fureur des dévots, toujours dévoués a leur prince, par leur courage et leur zèle pour Henri IV appelé à la couronne par le droit du sang, le firent monter sur un trône auquel il ne serait point parvenu sans leur fidélité. Ils obtinrent de ce monarque des prêches pour l'exercice de leur religion. Ils ne pouvaient cependant s'établir dans les grandes villes capitales, ni chefslieux des bailliages royaux.
Comme il y avait, beaucoup de ces erronés dans les lieux voisins d'Epernay, ils demandèrent, en exécution de cet édit, aux officiers du bailliage de cette ville, un prêche au bourg d'Ay; ce qui leur fut accordé. Et ces officiers se transportèrent à Ay pour les y mettre en possession.
Cette proximité obligea les habitants d'Epernay, pour les garantir de l'air pestiféré et obvier à la séduction, d'introduire dans leur ville celte communauté de Minimes, afin que, par leurs prédications, ils pussent préserver les habitants de la contagion, et combattre leurs voisins pour conserver la religion de leurs pères dans toute sa pureté.
En 1629, tumulte à Epernay. Un détachement du régiment de cavalerie de Saint-Simon y passant, quelques cavaliers, pris de vin, insultèrent les habitants, qui coururent aux armes. Depuis tant de sièges que la ville avait soutenus et essuyés, les habitants s'étaient aguerris : chacun avait chez soi un magasin d'armes. La confusion et le désordre augmentèrent tellement dans tous les quartiers de la ville, i. 6
qu'il y eut cent ou cent vingt cavaliers d'assommés. On jetait les morts et les mourants dans les puits qui étaient construits dans les places et dans presque toutes les rues (1), et il n'en serait point échappé au massacre, h M. Faguicr, l'un des échevins, ne s'y fût opposé. Et aussitôt le tumulte apaisé, il prit la poste et se rendit à la cour de Sainl-Germain-en-Laye, et, à la faveur de M. le prince de Condé qui prévint le roi, la ville en fut quitte pour de l'argent. Sans la protection de ce priuce, les habitants couraient risque d'être décimés.
Peu après ce tumulte, et le 11 juin de la môme année 1629, la populace de la ville (2) alla insulter les commis des Aides dans leur bureau, alors situé en la rue de Chogatelle. Cette populace pilla le bureau; mais le receveur, au premier bruit de l'émotion, avait pris la précaution d'emporter les deniers de la recette, et de se sauver de sa maison par les jardins qui sont derrière. Il ne laissa pas de faire un procès-verbal du pillage de son bureau. Les habitants furent condamnés à une taille de frais qui a duré près de 80 ans, suivant l'arrêt de la cour des Aides, du 26 avril 1632.
Quelques années après ces émotions populaires, le cardinal de Richelieu étant premier ministre absolu, le comte de Soissons, prince du sang, brouillé avec lui, se retira de la cour et prit les armes. 11 s'empara d'Epernay l'an 1634; mais le roi Louis XIII, venant en Champagne, rentra dans la ville le 10 septembre 1635. Ce fut la vingtième fois qu'Epernay fut pris et repris depuis sa fondation. Sa situation sur la Marne et sur un grand passage rendait cette ville considérable.
Le cardinal de Richelieu, imitant les maires du palais,
(1) J'en ai vu encore plus de douze qui n'ont été comblés que vers 1710- 1715. (Note de Bertin du Rocheret.)
(2) Ameutée par Jacques Charnel, dit le Pacifique, procureur es juridictions. [Idem.)
chassa la reine-mère, Marie de Môdicis, et l'obligea de se retirer dans les pays étrangers. Quiconque osait choquer sa puissance, était puni de mort. Les plus hautes familles furent les victimes de ce prêtre ambitieux. Le duc de Bouillon en eût subi le sort, s'il n'eût cédé sa souveraineté de Sedan pour sauver sa vie et sortir de prison. On dit en proverbe du temps : Il donna ses dents pour sauver sa tête, en 1642... Et dans la suite, Louis XIV lui donna en échange Epernay et autres terres. Au moyen de ce traité, cette ville sortit encore du domaine de la Couronne, pour entrer dans celui des ducs de Bouillon. Autre proverbe d'Epernay : On y mange bien la soupe sans bouillon (1).
Depuis l'an 1128 que les chanoines réformés de Saint- Léon ont été introduits en l'abbaye d'Epernay, par les comtes de Champagne, qui en chassèrent les Pères chanoines, pour le scandale de leur vie irrégulière, la même cause a fait chasser les chanoines réguliers de Saint-Léon, dits de Saint- Martin d'Epernay, pour y substituer les chanoines réguliers, dits de Sainte-Geneviève de Paris ou de la congrégation de France, le 4 décembre 1664.
En 1635, trois religieuses ursulines, sorties du couvent de Noyers, en Bourgogne, vinrent s'établir en cette ville. Elles se logèrent d'abord rue Chogatelle. Elles avaient fait construire un petit oratoire sur le derrière de leur maison, où elles demeurèrent peu de temps. Elles cherchèrent ensuite quelques bâtiments dans le quartier où elles sont à présent, qui était peuplé et rempli de maisons qu'elles ont acquises avec le temps. En sorte qu'elles ont envahi tout ce quartier, qu'elles trouvent encore trop étroit, tout vaste qu'il est, pour contenir la grande quantité de personnes que ce couvent renferme.
(1) Les habitants attendaient le duc de Bouillon. Ennuyés qu'il n'arrivait pas, quelques-uns dirent: Eh bien! nous mangerons la soupe sans bouillon.
(Note de Bertin du Rocheret)
La peste, qui arriva à Epernay en 1636, y fut apportée chez Thomas Petit, aubergiste, par un officier des troupes qui y est mort, laquelle se répandit ensuite dans la ville. On portait les malades dans la terre où la chapelle de Saint- Laurent est située, et où étaient ci-devant les bâtiments de l'hôpital de la Léproserie. On y avait construit des baraques pour les gardes-malades.
En 1652, dans le fort des troubles de la minorité de Louis XIV, le duc de Lorraine entra en Champagne pour appuyer le parlement de Paris. Le maréchal de la Ferté fut envoyé par la cour a Epernay, pour empêcher ce prince de pénétrer plus avant dans le royaume. Il s'était logé avec sa petite armée dans le faubourg de la Folie, et comme il voulut entrer avec ses troupes dans la ville, les habitants craignant le pillage s'y opposèrent, et, à coups de canon, l'obligèrent à s'éloigner. L'armée, pour se venger de ce refus, brûla entièrement ce faubourg, qui depuis ce temps n'a pu se relever (1). Les faubourgs des Mariniers, d'Igny et de Saint-Laurent ne furent pas épargnés.
En 1668, arriva la peste à Reims, ce qui obligea les habitants d'Epcrnay a fermer les portes de leur ville, en laquelle on n'entrait que par le guichet de la porte de Chàlons. On avait posé des gardes aux avenues et particulièrement sur le pont de la Marne, qui est le grand chemin de Reims (2).
(1) Que dirait Stapart, s'il le voyait avec les opulentes demeures qui le composent aujourd'hui ?
(2) Le pont de Marne n'était alors que de bois ou de poutres posées sur les piles de pierres. La ville y avait alors un droit de péage, dit le Pontenage, qui était payé par les voitures et les bateaux. Ce droit a été aboli lorsque l'on a construit le pont de pierres en sept arches, tel qu'il est aujourd'hui, en 1694 et 1695. (Note de Bertin du Rocheret.)
CHAPITRE VII
Le ruisseau de Cubry, aux deux cOtés duquel les tanneurs s'étaient fixés, donna lieu à plusieurs personnes de différentes professions de s'établir auprès d'eux.
La maison de campagne des archevêques de Reims qu'ils firent fortifier, fut la cause encore qui attira du peuple pour se mettre à l'abri de cette forteresse, et pour s'y réfugier avec leurs biens et leur famille pendant la guerre.
Les bois qui descendaient sur les bords du ruisseau furent abattus à mesure que le lieu se peupla, et servirent à la construction des bâtiments ; car toutes les maisons étaient de bois; en sorte qu'avec le temps, il se forma plusieurs habitations, qui s'étendaient au loin, et enveloppaient celle maison de campagne. Les vignes, que l'on planta sur les coteaux défrichés, dont le vin se trouva excellent, y attirèrent beaucoup d'ouvriers, en sorte que ce lieu devint si considérable, qu'en l'an 1200, ses faubourgs, après avoir occupé les deux bords du ruisseau, et bâtis sur le marécage, s'étendirent sur les collines voisines et formèrent un amas de maisons qu'on divisa en douze faubourgs, lorsque la ville fut fortifiée.
lo Le faubourg de la Folie, à l'ouest du château, au bout duquel les comtes de Champagne fondèrent et firent construire un hôpital pour les pauvres et malades étrangers (et apparemment les fous et insensés). Ce faubourg était considérable, non-seulement par la beauté de sa situation, mais encore par son étendue et par le grand peuple qui
Thabitait. Il s'étendait au delà de la Croix-Bussy, que le lieutenant du roi de ce nom, fit élever sur le terrain où avait ôtô construit cet hôpital des étrangers, dans la grande rue de ce faubourg (1). Il y avait une autre rue qui prenait de la grande, coulant du nord au midi vers le faubourg de l'Orme ou du Haut-Pavé, appelée la rue des Bouchers (2), et une autre rue prenant aussi de la grande, qui descendait du midi au septentrion, le long de la Terre appartenant aujourd'hui à M. Guillaume Quatre Sous de Partelaines, élu et grènetier d'Epernay, le confrère de M. le président Berlin du Uocheret. Cette rue, appelée la rue Pupin, se termine a la rue haute du faubourg des Mariniers, vis-à-vis l'auberge du Cheval-Blanc, ainsi appelée du nom de Claude Pupin, maître des eaux et forêts d'Epernay, qui avait beaucoup de bâtiments sur cette rue et dans la grande, dont il reste une espèce de pavillon, qui fait le coin de la grande rue de la Folie et de la rue Pupin.
Outre ces rues, ce faubourg de la Folie retournait sur l'esplanade de la porte de Chalons, le long de la contrescarpe, jusqu'au faubourg des Mariniers. 11 y a eu de tout temps d'excellentes caves, qu'on découvre de temps en temps (3).
2° Le faubourg appelé des Mariniers ou faubourg du Pont, joint à celui de la Folie par la rue Pupin, était composé, comme il l'est encore, de deux grandes rues qui prennent de la contrescarpe de la ville, et sont remplies de maisons, et, à l'endroit où elles se réunissent a la téte de la chaussée du Pont-des-Bergers, il y avait une chapelle dédiée à Sainte- Marie. Il n'en reste plus que la place qui est un tertre ou
(1) fc'hôpital a été détruit par les Anglais et les Bourguignons dans le xiv siècle.
(2) Aujourd'hui la Charronnière.
(3) Outre celles que MM. Horpuclin, Pierre et Jean Geoffroy, Adam cl Robert Berlin, mes père et oncle, et autres citoyens ont fait creuser avec autant de dépenses que d'utilité, toutes très-profondes cl taillées dans la craie. (Note de Bertin du Roclieret.)
petite hauteur, presque vis-à-vis la croix élevée sur cette chaussée.
Ces deux rues du faubourg du Pont sont appelées la rue Haute et la rue Basse. La Haute commence par la ferme des religieuses et vers le milieu de l'auberge du Cheval-Blanc, vis-à-vis la rue Pupin, s'incline vers le pont, et se termine à droite par la maison de Nicolas Lallcment, contrôleur au Grcnier-à-Sel, qui, ayant été dans les vivres à la guerre de Fontarabie, la fit orner en 1719 et 1720. L'entrée est en retournant sur le chemin de Chouilly, en face de la rivière.
La rue Basse commence par le jardin de la Motte, acquis de la succession du président François Vary, par Nicolas Quatre Sous de la Motte, élu et grènelier, tenu aujourd'hui par Anne Mirey, sa veuve; le reste est occupé par les mariniers, jusqu'à ladite chapelle de Sainte-Marie, et au fossé du Pont-dcs-Bergers.
De ce faubourg, dépendaient deux moulins dans la Marne, l'un dans l'île d'Uberne, qui est à l'embouchure du Cubry dans la Marne, l'autre moulin sur le levant, en remontant la Marne, dans l'île Tarnault, à l'embouchure de la rivière de Tarnault ou de Chouilly, pour l'usage des deux faubourgs du Pont et de la Folie, et pour le village de Chouilly.
3<> Le faubourg d'Igny, ainsi nommé à cause du prieuré d'Igny qui était bâti à la fin de ce faubourg, avec une église dédiée à Sainte-Marie et à Saint-Nicolas, desservie par les chanoines réguliers de Saint-Martin d'Epernay (1). La croix qui est au bout de ce faubourg, désigne la place où l'église était bâtie. La rue appelée de Brabànt, qui traverse tout ce faubourg, était remplie de maisons, et joignait comme à présent le faubourg Saint-Laurent.
(1) Ce prieure a passé aux religieuses de Montreuil ou delà Sainte-Face, sous-Laon, à qui appartient la Ternie tenue par Eloi Hugé, maitre de la poste aux chevaux, laquelle est l'emplacement du prieuré.
[Sote de Berlin du Rocheret.)
4° Le faubourg Saint-Laurent était fort étendu et montait à la colline ou au coteau du chemin qui mène à Mardeuil, au haut duquel était un moulin a vent pour l'usage de tous les faubourgs des environs, même de Saint-Antoine et du village de Mardeuil. La grande rue qui le traverse, tenait depuis le moiilin de la Planche jusqu'au coteau. Au bout de ce faubourg était la léproserie, maladrerie ou hôpital pour les maladies contagieuses, construite dans la terre attachée à la chapelle de Saint-Laurent aujourd'hui subsistante. Du milieu environ de cette grande rue, partait une autre rue fort grande, dite de l' Autre-Monde (1).
5° Le faubourg de Nommois est à présent presque détruit, n'y restant qu'une maison et beaucoup de jardins. Ce faubourg était considérable, occupé par de bons bourgeois, dont les maisons garnissaient tous ces jardins et les basses vignes qui sont au-dessus et tout le long du nouveau cours du ruisseau de Cubry, joignant la contrescarpe de Saint-Thibaut, en tirant vers la Tour du Bélier. 11 était divisé en plusieurs quartiers. On trouve dans toute celte étendue, lorsqu'on y creuse, des débris de fours et d'àtrcs de cheminées. Ce faubourg se termine depuis l'abreuvoir du moulin de la Planche, jusqu'au Moulin-Brûlé, par où l'on joint le faubourg des Ponts-Neufs.
6° Le faubourg des Ponts-Neufs commençait au Moulin- Brûlé par une grande rue appelée la Rigole, le long du couchant, et finissait aux premières maisons qui restent de ce faubourg, lequel, continuant toujours au couchant, approchait du faubourg de Grand-Pierre, et, tournant ensuite de l'ouest-nord au levant, venait jusqu'à la contrescarpe des fossés de la porte Saint-Thibaut.
7° Le faubourg de Grand-Pierre est une espèce de ha-
(I) Ce qui forme un carrefour dans lequel on a élevé une croix, et celte rue de l' Autre-Monde va joindre le faubourg de Nommois.
(Note de Berlin du Rochcret.)
meau, à cinq cents pas du faubourg des Ponts-Neufs, vers le midi. Il se terminait jusqu'auprès du Moulin de laGoisse. Ce moulin est un fief qui appartenait au S* de Champagne, gentilhomme, qui Ta vendu à Robert Sifflet, S* du Lubrc, élu, puis maire d'Epernay, d'où il est passe à Réné Sifflet, son fils, S' de Launoy, garde du roi, chevalier de Saint- Louis, qui l'a démembré. Le fief de Launoy n'est plus qu'une grande vigne, séparée de la Goissc par le chemin de Pierry, aujourd'hui partagée entre M. Du Bois de Livry, lieutenant des maréchaux de France, et M. le président Bertin du Rocherct, lieutenant criminel au bailliage d'Epernay.
8° Le faubourg de l'Orme, et depuis du Haut-Pavé, commence a la porte de Saint-Thibaut, et comprenait toute cette quantité de jardins qui occupent le terrain jusqu'à la Fosse l'Abbé. Delà rue de la porte Saint-Thibaut, qui tourne à gauche, on va rejoindre la grande rue du Haut-Pavé, à l'endroit de la croix plantée près la Fosse l'Abbé, et qui désigne le lieu où le prince saint Thibaut de Provins avait son oratoire. La grande rue du Haut-Pavé commence au bout de la rue des Bouchers ou de la Charronnièrc, et monte jusqu'à la hauteur, près de la fourche du chemin de Cramant et de Saint-Julien (1). Ce faubourg était considérable tant qu'a subsisté le grand passage de Reims à Troyes.
9o Le faubourg des Quatre-Maisons était à la descente du Haut-Pavé, vers le midi de la montagne de Bernon, et s'étendait le long 'du coteau, en descendant vers le Moulin de la Goisse, auquel endroit étaient quatre auberges, parce qu'en ce temps, c'était le grand passage d'Allemagne à Paris, auprès desquelles auberges s'étaient établis des bou-
(1) Dans cette rue, il y a une ruelle <|ui descend au ruisseau de Cubry, dans laquelle est située la Forte-Maison, llef de la noble famille des Moet, qui a passé à celle des Vary, après l'extinction desquels, par la mort du dernier président François Vary, elle a été acquise par les religieuses Ursulines. {Note de Bertin du Roclwret.)
langers, selliers, maréchaux et autres gens de professions utiles a un grand passage.
Ces neuf faubourgs, qui composaient la ville d'Epernay, étaient tous liés et contigus l'un à l'autre par les communications que j'ai spécifiées, et formaient une enceinte continue autour du château ou des deux châteaux d'Epernay : celui dit, sous Charles le Chauve, le palais de Saint-Rcmy, et la nouvelle forteresse appelée communément le Château (1).
10° Le faubourg des Aulnois au bout du faubourg de l'Orme, et vis-à-vis celui de Grand-Pierre, sur la rive droite du Cubry, dans les marais duquel dépend la ferme des Forges, qui a passé successivement aux familles des Théveny, Deniset et Delattre. Elle est éloignée d'unt; demi-lieue de la ville, en tirant vers Pierry.
Restent d'autres faubourgs ou écarts d'Epernay : 11° Mardeuil, hameau ou village avec une église succursale dédiée à saint Fiacre, érigée en paroisse par M. Le Tellier, archevêque de Reims, en 1693, et dédiée à saintThomas de Cantorbéry. Ladite église, devant et après l'érection, desservie par un chanoine régulier de Saint-Martin d'Epernay, que l'on nommait curé de Mardeuil. Ce faubourg dépend toujours de la juridiction d'Epernay, et était le seul ressort de la prévôté de cette ville avant sa réunion au bail-
(1) Le nom en reste encore au quartier de la Tille, qui renferme l'auditoire et les prisons, et qui occupe depuis la porte Lucas, le long de la rue et de la place, en retournant sur le Marché-au-Blé, allant au vieux collège, et rejoignant le rempart, qui, de la tour de Saint- Antoine, retourne à la porte Lucas.
Une tradition dit que c'est dans ce château que l'archevêque Hincmar se réfugia en 884, et mourut, et que le corps de saint Remy fut déposé dans un caveau, qui fait aujourd'hui le has cellier de la maison que les enfants de Jean Devillers, huissier, ont vendu à Nicolas Richard, tonnelier. Mais j'estime qu'il a été déposé dans l'église de Saint-Jean-Baptiste, qui, demiruinée de vétusté, fut rétablie à cette occasion et consacrée à saint Remy.
Ainsi la tradition est fausse. {Note de Bertin du Rocheret.)
liage, faite par l'édit du mois d'avril 1749. Le village de Mardeuil est au delà- de la montagne du moulin à vent, qui la sépare du faubourg de Saint-Laurent, et située sur le commencement de la vieille Marne.
12° Le faubourg ou hameau de Saint-Antoine, à trois quarls de lieue de la ville, appelé Saint-Antoine-aux-Bois, contenait plusieurs maisons, môme assez considérables, dont une reste encore, appartenant à la famille des Parent, d'où elle a passé a celles des Machard et Lépagnol. Au bord du bois, au-dessus de Mardeuil, vis-à-vis Cumières, il y avait une chapelle dédiée à saint Antoine, dans laquelle était un pèlerinage, desservie par un chanoine régulier de Saint-Martin d'Epernay, à présent abandonnée (I).
13° Le faubourg ou écart de la Ramée, dépendant de la paroisse et juridiction d'Epernay, à plus d'une grande lieue de la ville, au-dessus du village de Vinay, où sont encore des chauffeurs ou fours à chaux, tuileries et briqueteries. Près de là, et au bout des bois, était un ermitage, chapelle et fameux pèlerinage dédié à saint Mamert, qui a subsisté jusqu'à la fin du xvn« siècle, mais aboli par l'archevêque Le Tellier. Le dernier ermite est mort vers 1708.
(1) Près de cette chapelle était la maison de campagne de l'abbé régulier d'Epernay, dont on avait planté et ménagé dans le bois une très-belle et spacieuse allée, au haut de laquelle était une terrasse avec une fontaine abondante, appelée la fontaine Monsieur, où les citoyens d'Epernay vont encore se récréer tous les étés. Au bas de celle montagne et dans la prairie, à un quart de lieue de Mardeuil, est la ferme de la Borde, appartenant à ladite abbaye d'Epernay. (Note de Bertin du Rocherrt.)
AVANT LE SIEGE DE
Deux châteaux, une abbaye, deux prieurés, trois hôpitaux, dix faubourgs, trois écarts, dix chapelles, sept Dcfs, trois jeux publics, sept moulins, une commanderie, deux bondes ou écluses, neuf ponts.
A propos de Gef, tradition est que l'auberge de Thomas Petit, où il a été dit que la peste de 1636 commença, était le fief de la Tournellc, qui a donné son nom à la rue. Il y a encore dans la cour une grande tour qui sert de colombier.
Le moulin Le Roi, dont nous avons oublié de parler, sur le Cubry, dans le faubourg des Aulnois, était ainsi nommé de Thibaut le Grand, comte de Champagne, roi de Navarre, à qui il appartenait, et qui l'a donné aux religieux.
Les dix faubourgs qui entouraient la ville, contigus l'un à l'autre, non compris les écarts, formaient ensemble un circuit de plus d'une grande lieue.
Tel était l'état d'Epernay avant que cette ville fût fortifiée (1).
Dans ce temps, le ruisseau de Cubry, après avoir arrosé les faubourgs des Aulnois, de l'Orme, de Grand-Pierre et des Ponts-Neufs, passait dans la ville entre la porte de Saint- Thibaut et la Tour du Bélier, coupait la rue Suzin, et, suivant la pente du bas terrain de la ville, parcourait la rue Chogatellc et la rue Neuve, la rue de Brugny, le bas des
(1) C'est-à-dire avant 1521), que Louise de Savoie fit bâtir la porte de Chàlons. Ses armes y sont en pierre, avec celles du roi François I er , son fils.
(.Voie de Berlin duRocheret.)
rues du Paumicr et de la Basse-Juivcric (i), et se rendait dans le fossé du jardin de la maison de campagne des archevêques de Reims, et depuis dans les fossés du château des comtes de Champagne.
Pour rendre la ville en état de défense, les comtes de Champagne ne prirent que le centre de tous ces faubourgs, c'est-à-dire les endroits les plus faciles à fortifier, et firent raser toutes les maisons qui étaient construites sur le terrain destiné pour les remparts, les fossés, la contrescarpe, les arriéres fossés et autres fortifications de ce temps.
La ville d'Epernay, qui s'étendait au levant, au midi et au couchant, bornée au septentrion par le ruisseau de Cubry et la Marne, dans un circuit immense, se trouva séparée de ses principaux membres, qui prirent le nom de faubourgs, et resserrée dans des bornes bien étroites, pour être plus facile à défendre sans avoir une nombreuse garnison (2).
Le ruisseau de Cubry qui coulait dans les bas de la ville, depuis la porte Saint-Thibaut jusqu'aux fossés du château, fut détourné de son lit par la construction de nouveaux ponts, et porté par une levée de terre, pour soutenir le nouveau canal, qu'on creusa depuis les Ponts-Neufs, le long du faubourg de Nommois. On y construisit le moulin dit le Moulin-Brûlé appartenant à l'abbaye d'Hautvillers. On y fit aussi un pont de bois, dit le pont de Nommois, d'où on le fit tomber au moulin de la Planche, et arroser les bas des faubourgs de Saint-Laurent et d'igny, dans lequel on a bali un moulin à tan pour les tanneurs (3).
(1) C'est dans son lit qu'on a Tait cette rue, qui vient du jardin de Brugny, aujourd'hui de l'Arquebuse, jusque devant les nouveaux greniers à sel, bftlis par le S r Quatre Sols de la Motte. (Soie de Bertin du Rocheret.)
(2) On aurait pu y mettre une armée, si on eut entouré tous ces faubourgs dans lesquels étaient beaucoup de jardins. (Idem.)
(3) M. Stapart suppose que, dans le temps même, et à cause de la construction de ces trois moulins, on a détruit le moulin à vent qui était sur la montagne d'entre le faubourg Saint-Laurent et Mardcuil, et qu'on a aussi
Dans ce temps, le grand chemin de Châlons à Paris passait par Chouilly, prenait par le midi de la montagne de Dernon, descendait le long des terres de Jogasse, se rendait au faubourg des Quatrc-Maisons, ainsi appelé à cause des quatre auberges qui s'établirent sur ce passage, avec quelques habitants, comme il a été dit. A la sortie de ce faubourg, il passait par la Goisse, ensuite montant et traversant les vignes, par le chemin appelé la Voic-aux-Vachcs, parce qu'alors les habitants d'Epcrnay avaient des usages dans les bois, où ils envoyaient paître leurs bestiaux, dans le lieu de la forêt appelé les Grandes-Plaies, par lesquelles le chemin de Paris passait.
Outre ces usages, les habitants en avaient encore dans la prairie, qui étaient dans ce temps fort considérables. Il en a été distrait plus de 100 arpents, qui ont été vendus a vil prix aux principaux de la ville et à des bourgeois des environs ou de Chàlons, qui avaient ou prêté ou fourni les sommes, pour payer une contribution à laquelle la ville avait été taxée pendant les guerres (1).
détruit le moulin à eau sur la Marne, à l'île Tarnault, et apparemment encore celui de l'ile d'Ubcrne, dont il n'a point de connaissance. Le transport de ce ruisseau hors de la ville fit détruire toutes les tanneries construites sur ses bords. J'ai vu encore des fosses à tan dans le jardin d'Augustin Stapart, l'apothicaire, père de notre écrivain en 1702. Cette destruction détermina la plus grande partie des tanneurs d'Epcrnay à se transférer à Reims et à Chàlons, où ils portèrent leurs tanneries.
Le corps des tanneurs était nombreux à Epernay. Ils avaient leur banc, leur verrière ou grande vitre, leur confrérie dans l'église paroissiale, dite alors de Sainte-Croix, aujourd'hui de Notre-Dame.
L'eau du ruisseau de Cubry a la propriété de durcir les cuirs, et de les rendre les meilleurs de la Champagne, où il n'y a que ceux de Mézières qui les égalent.
Les moulins et les tanneries étaient dans la ville tandis que le ruisseau y passait ; mais quand on a fortifié la ville, on a détourné le ruisseau, et on a reporté les moulins et les tanneries sur son nouveau cours.
(Note de Bcrtin du Rocheret.)
(1) Comme les sieurs Haretel de Vaucienne, ChàUllon d'Oger, d'Eu et Beschefer de Châlons, et autres. {Idem.)
Pour rendre ce passage de Chalons à Paris plus commode aux voyageurs et plus utile à la ville, les habitants firent construire une grande chaussée, depuis la porte de Saint- Thibaut, le long du faubourg de l'Orme, qui depuis a pris le nom du Haut-Pavé, à cause de son élévation, et conduisait au faubourg des Quatre-Maisons, et de la au village et à l'église de Saint-Julien, qui alors s'étendait vers la ville, et approchait les Quatre-Maisons. Mais le village aussi bien que l'église (1) sont totalement détruits depuis 1700. Ce passage d'Epernay à Saint-Julien servait aussi de grand chemin de Reims a Troyes par Epernay. Ce chemin de Reims a Troyes est changé depuis longtemps, que l'on va d'une ville à l'autre par Chalons (2).
Lorsque ces chemins étaient en usage, le quartier de la porte Saint-Thibault était le plus peuplé et le plus considérable d'Epernay, étant situé sur deux grands passages de Paris à Troyes.
(1) Qui était une des plus belles et des plus grandes du pays, bien voûtée avec un beau clocher à flèche, et couverte d'ardoises. (Sote de B. du Rocheret.)
(2) Ce fut en 1700 que François Nacquart, lieutenant général au bailliage, Robert Sifflet du Lubre, élu et maire de la ville, Philippe Denizet, élu et subdélégué, et autres habitants d'Epernay, ayant leurs vendangeoirs à Pierry et ayant obtenu de l'archevêque de Reims et de l'évèquc de Soissons la démolition de la belle église paroissiale de Saint-Julien, ont fait bâtir une petite éplise à Pierry, où ils ont fait transférer la cure. Ce changement et cette rccdilicalion n'ont rien coûté à personne, parce qu'on a vendu les pierres de taille, dont celte église ancienne était construite, pour la valeur et au delà de la main d'œuvre et dépense du bâtiment et cimetière de la nouvelle église, au-dessus du chétif portail de laquelle on a mis dans une petite niche la statue de saint Julien, qui était à l'ancienne église où il y avait pèlerinage et foire.
Il ne restait plus du village de Saint-Julien qu'une assez grande maison, qui est aujouid'hui une terre à droite du chemin qui conduit au pont de Saint-Julien pour aller à Pierry par le marais. Cette maison était, je pense, le fief de Grand-Maison, appartenant à la famille des Moét, d'où elle a passé aux enfants de Pierre Lecault, procureur du roi à Epernay, et par une de ses filles au S r Godet, écuyer et seigneur de Grand-Maison. — Quant à Saint-Julien, on y a élevé une croix à l'endroit où était le maîtreautel de cette église, et le reste du terrain de l'église et du cimetière qui l'entourait, a été converti en pré qui en marque la circonférence et l'étendue.
Dans ce quartier étaient les bureaux des Recettes, les gens de justice, les plus fameuses auberges, entre autres celle de la Fleur-de-Lys, qui est aujourd'hui la maison du S«-Ulric Frey, capitaine suisse, originaire du canton de Baie, calviniste et jouissant de père en fils du libre exercice de sa religion et de tous les privilèges accordés à sa nation.
Cette fameuse auberge a donné le nom a la rue de la Fleur-de-Lys où elle est située.
CHAPITRE VIII
Lorsqu'Epernay eut atteint toute sa grandeur, il ne suffisait pas aux comtes de Champagne d'avoir établi en cette ville trois hôpitaux pour secourir généralement tous les pauvres et malades, d'avoir fondé une abbaye, deux prieurés, dans l'intention que les chanoines qui les occupaient, pussent, par leurs pieux exemples et leurs prédications, instruire les habitants; ces princes instituèrent et fondèrent un collège pour élever la jeunesse dans la religion, les lettres et les principes des beaux-arts. La fondation devait être considérable, par rapport au peuple nombreux de la ville et de ses dépendances, et par conséquent à la quantité de leurs enfants mâles. Cependant, de tous les biens qui devaient y être attachés, il n'en reste que la maison et le jardin nommés le vieil ou l'ancien collège.
La situation de ce vieil collège (ainsi nommé depuis que le nouveau a été établi dans la grande rue), a donné son nom à la tour de Saint-Antoine, appelée Tour de Vignoles depuis 1608, qui en est tout proche. C'est la plus belle des vingt tours qui défendent les remparts d'Epernay. Les biens et les terres de cette fondation ont été apparemment dissipés depuis l'incendie de 1544 et par les troubles des guerres continuelles.
Cette fondation des comtes de Champagne se trouvant presque anéantie, la jeunesse resta un long espace de temps sans instruction. Claude Pupin, maître des eaux et forêts d'Epernay et montagne de Reims, dont les ancêtres ont donné le nom a la rue Pupin du faubourg de la Folie, qui descend à l'auberge du Cheval-Blanc, porté pour le bien i. 7
de la patrie, de concert avec sa femme, releva les ruines du collège dans la place d'armes du rempart de la tour Saint-Antoine. Le mari et la femme y établirent un régent, non-seulement pour l'instruction de la jeunesse, mais encore pour servir d'asile, et pourvoir aux logement, nourriture, entretien et instruction des premières lettres des pauvres enfants orphelins de la ville, ainsi qu'il est porté par l'acte de cette nouvelle fondation passé par devant Mouton et Graillet, notaires à Epernay, le 27 décembre 1578. Et pour cet effet, ils donnèrent la somme de quinze mille livres en fonds d'héritages et principaux de rentes. La plus grande partie de ces rentes sont remboursées et de ces biens fonds sont perdus par la négligence des administrateurs de ce collège.
La troisième fondation du collège d'Epernay eut lieu par M e Georges Fagnier, avocat à Epernay, bailly de Vertus, zélé pour l'amour des sciences, et pour retirer la jeunesse de sa patrie de l'ignorance et de l'oisiveté, source de tous les désordres. 11 augmenta les revenus du collège, qui étaient dissipés en partie et souvent sans régent, de la somme de 250 livres de revenus annuels, au principal de 5,000 livres qu'il donna en fonds de terres et prés. M. Etienne Faguyer, chanoine régulier de Saint-Martin d'Epernay en fut le premier régent. 11 était proche parent de M. Fagnier, fondateur (1).
(1) Curé de Saint-Julien et Pierry, frère du prieur Faguier, curé de la ville,, arrière grand oncle maternel du président Berlin du Rocheret, à cause «le dame Jeanne Faguier du Rocheret, son aïeule paternelle. M" François Stapartse trompe ici en le faisant parent de ce fondateur. Il n'était que son allié tout au plus, et en confondant les Faguier, Faguyer, avec les Faspnier, Fagnier, qui sont deux familles d'Epernay très-distinctes et très-différentes l'une de l'autre, et de deux noms différents. Il a été induit en erreur par une espèce de ressemblance, n'ayant pas pris garde à l'orthographe et par conséquent à la prononciation. Ni l'une ni l'autre ne subsistent plus à Epernay. La première y est fondue en MM. Berlin ; mais elle a poussé des branches à Paris et à Châions. La deuxième subsiste aussi dans ces deux villes et encore à Ay et à Commercy en Lorraine. {Note de Bertin du Rocheret.)
Enfin Nicolas Charnel, Sr de Sancy, marchand de bois à Epernay, a fait la quatrième fondation. Il avait hérité d'une partie des biens immenses de Jacques Charuel, son proche parent, intendant de Metz, et par son testament passé par devant Le Gendre et son collègue, notaires à Epernay, le 12 novembre 1700, il donna au collège une somme de vingt mille livres, qu'un autre Jacques Charuel, son neveu, maître des Comptes à Paris, employa en rentes sur l'hôtel-de-ville de Paris, produisant, ladite somme, mille livres de rente annuelle, pour, avec les rentes des fonds restant des précédentes donations, établir dans le collège trois prêtres régents, et quatre mille livres une fois payées, pour construire une chapelle dans ce collège, et avoir des ornements nécessaires pour y célébrer la messe pour le fondateur (1).
(1) Il faut consulter le testament de M. Charuel pour mieux éclairer ces faits qui sont confondus, et mes remarques suivantes :
Deux motifs déterminèrent M. Charuel, maître des Comptes, à placer cette somme de deux mille livres sur l'hôtel de ville de Paris.
1° Parce qu'il crut que ce fonds étant accepté et homologué au parlement comme il le fut, il serait débarrassé de la clause qui dit positivement que les dites 20,000 livres produiraient mille livres de rente, dont le fondateur marque et assigne l'emploi ; 2° parce qu'il courait un bruit que les malheurs de la guerre de 1709 obligeraient le roi a toucher aux rentes de l'hôtel de ville, qui jusque-là étaient comme sacrées. Cela ne fut que trop vrai. Louis XIV mit dans la même année 1700, les rentes de la ville du denier 20 au denier 25.
Charuel avait fourni des contrats pour 20,000 livres ; mais parce que ce fonds ne produisait plus que 800 livres de rente, il fut actionné par la ville d'Epernay pour fournir un supplément de contrats suffisants pour faire les mille livres de rente. Dans le même temps, Charuel acheta la plus grande partie de la terre de Chouilly, qu'il avait affermée 11,000 livres, y compris les droits seigneuriaux.
Les déférences que les habitants d'Epernay eurent pour Charuel, leur compatriote, et les chicanes qu'il forma pour se dispenser du supplément demandé, durèrent quelques années.
En 1713, le président Berlin du Rocheret, pour lors avocat plaidant au parlement de Paris, fut nommé député de la ville d'Epernay, pour poursuivre le jugement de cette difficulté qui était au rapport du célèbre abbé Pucelle, conseiller au parlement. L'avocat Berlin proposa à Charuel de reprendre les contrats qu'il avait donnés, et de céder à la ville d'Epernay l'utile des terres et revenus ordinaires de la seigneurie de Chouilly, en se
Depuis la fondation d'Epernay, cette ville a souffert plu- . sieurs incendies générales, comme il a été dit.
Il était d'usage à Epernay, dans ce temps, de construire les maisons dont le premier étage avait une saillie sur la rue d'environ deux pieds, ce qui se voit encore à une douzaine de maisons dans la rue Saint-Thibaut, dans fci rue Chogatelle et peu d'autres qui ont échappé au furieux embrasement de 1544, auxquelles maisons il faut descendre quelques marches pour y entrer, parce qu'on a passé les rues sur les décombres dont elles furent remplies par cette ruine.
Toutes ces décombres et les anciennes occasionnées dans
réservant par Charuel tous les droits seigneuriaux et honorifiques de redevances, pêches, chasses, etc., parce que des bourgeois de ville et des régents de collège (je me sers de ses propres termes) n'avaient pas besoin de titres ni de droits honorifiques, et que la chasse et la pèche ne seraient point occasion à dissipation. « Les biens-fonds en terres, prés et bois, lui dis-je, ne sont presque point variables, et fourniront à toujours les 1,000 livres de rente que M. de Sancy nous a léguées pour ajouter deux régents a celui du collège. Cela fera, lui ajoutai-je, qu'à perpétuité et jusqu'au jour du jugement dernier, vous et les vôtres serez toujours vicomtes et seigneurs de Chouilly, avec tous les droits honorifiques et les honneurs y attachés, sans que jamais vos descendants puissent être tentés de vendre et d'aliéner des titres, droits et agréments qui décoreront à toujours la famille des Charuel, par le peu d'argent qu'ils tireront d'une terre qui ne serait presque plus qu'honorifique, et qu'ils seront toujours considérés et révérés comme les principaux fondateurs d'un collège que sa patrie devrait à sa générosité. »
Tout ce beau raisonnement juste et solide ne fit que glisser sur l'esprit de Charuel; il fallut plaider. Nous nous rencontrâmes un jour chez M. l'abbé Pucelle, notre rapporteur : nous déduisîmes nos raisons de part et d'autre. Je ne dissimulai point à M. Pucelle l'idée que j'avais communiquée à M. Charuel sur la terre de Chouilly. M. l'abbé la trouva très-sensée, et s'offrit gracieusement de nous aider à la mettre à exécution, sans qu'il lui en coûtât beaucoup, lui faisant entendre que la clause, de produisant 1,000 livres de rente, devait avoir son effet réel, et qu'assurément son rapport ne lui serait pas favorable.
« Comment, s'écria Charuel, et si le roi s'avisait de mettre les rentes de l'hôtel de ville à 40 et à 100, il faudrait donc que je fournisse 40 et 100 mille livres de contrat ?
Apparemment, répliqua le rapporteur, ce n'est ni vingt, ni quarante, ni cent mille livres que l'on vous demande. Ce sont mille livres de rente qu'il
les siècles antérieurs par différentes ruines causées par les guerres, sur lesquelles on a toujours bâti, ont retiré la ville du marécage où elle a commencé d'élre construite, en sorte qu'a présent dans les endroits les plus bas, soit sur le lit du ruisseau, soit dans les lieux qui le bordaient, elle se trouve relevée de cinq à six pieds au-dessus du marais. C'est ce qu'on éprouve dans la construction des puits et des caves, où l'on trouve à trois ou quatre pieds de profondeur, et quelquefois plus bas, des àtres de cheminées, des débris de fours et des morceaux de bois brûlé. Et si l'on creuse sept à huit pieds, on rencontre des souches d'aulnes et de saules; ce qui justifie pleinement que Ton a bâti sur le marais, et que la ville était dans un marais.
faut faire. Eh ! vous voilà bien malade. Comment, avec une énorme succession qui vous est venue, et à laquelle vous n'avez pas du vous attendre, vous ne sauriez vous faire honneur dans votre patrie de 1,000 livres de rente, à quoi votre oncle vous oblige ? Eh ! qui seriez-vous sans cela ? Je vous dis qu'il faut fournir 1.000 livres de rente; m'entendez-vous? et vous y serez condamné. » Il le fut.
Le pauvre Charuel ne croyait point être si bon prophète.
Peu d'années après, le roi réduisit encore les rentes de la ville du denier 25 au denier 40. Il eut beau écumer. Il ne crut pas devoir courir le risque d'un second arrêt de condamnation. Il fournit de gré pour 10,000 livres de contrats, comme il en avait fourni 25,000 par arrêt.
Ces contrats ayant été délivrés à la ville d'Epernay, le conseil de ville et l'administration du collège estimèrent que la ville n'était point assez peuplée pour fournir des écoliers qui pussent occuper trois régents et garnir trois classes; qu'il serait beaucoup plus utile de n'avoir que deux régents, mais d'augmenter le revenu du maître écrivain, qui était absolument nécessaire à notre jeunesse. Nous venions d'en éprouver le succès étonnant en la personne de Giles Desmarets, la plus belle main et peut-être le plus grand maître à écrire du royaume. Cet homme, que nous ne retrouverons peut-être jamais, avait depuis vingt années plus de cent écoliers dont la plupart pouvaient parvenir à être chefs de bureau pour la belle écriture et l'arithmétique.
On nous produisit à la vérité un homme grave et de bonnes mœurs, Claude Soucieux, maître ès arts de Paris, demeurant à Châlons, excellent arithméticien, mais dont l'écriture et la méthode n'approchaient pas à beaucoup près de celles de son prédécesseur. En récompense, il se trouvait capable d'ensei- * gner à une partie de ses écoliers la grammaire et les premiers éléments de la langue latine, en sorte que cela remplissait assez bien les places des trois régents ordonnés par le testament de M.Charuel de Sancy. (V. deB. du Bocherel.)
Avant les règnes d'Henri III et d'Henri IV, et avant que les princes ligués contre ces monarques eussent fait fortifier de nouveau cette ville, il y avait une porte appelée la Poterne. Cette porte était située dans la rue qui mène du Marchéau-Blé au rempart, par la rue aujourd'hui cours Montilleu. Il y reste à présent un égoût de la ville dans le fossé du nord. De la place de la Halle et Marché-au-Blé, on allait a cette porte ou poterne, et on y passait le fossé sur un pont de bois qui conduisait au ruisseau du Cubry, sur lequel était un autre pont pour aller aux Prés Dimanche, qui sont à présent convertis et retournés en terres labourables, derrière les jardins de la Motte, et de là au pontde Marne, dans les terres du baignage, qui sont au-dessous de la maison de Lallement le Cagneux. Au-dessus du pont étaient des jardins où les habitants allaient se divertir.
Ce chemin, depuis la poterne susdite jusqu'aux Prés Dimanche, et de là à la Marne, était la promenade la plus ordinaire de la ville, où la jeunesse se rendait sur ces prés, les jours de dimanches et fêtes, pour y danser, jouer à la boule, à la longue paume. Ensuite de quoi elle se rendait à la maison de ce môme Lallement du Pont, qui l'a héritée de ses ancêtres, au bout du faubourg des Mariniers, c'était dans ce temps une auberge à l'enseigne de Saint-Nicolas, pour s'y rafraîchir après la promenade et les bains. Comme le ruisseau du Cubry était bordé des deux côtés de saules et de peupliers, cela engageait les habitants à s'y retirer pour profiter de leur ombrage et de leur fraîcheur.
Dans ce temps, il y avait a Epernay un jeu de paume courte couvert. Il était situé et occupait le derrière de la maison de Gabriel Maupin, bourgeois, dit l'abbé Maupin, qui l'a héritée de ses pères, et derrière la maison de Jean le Page, clerc d'église, et de Jean le Page, son fils, organiste. Ce tripot a donné le nom à la rue par où l'on y entrait, dite la rue du Paumier.
Sur la tour de Saint-Antoine, dite depuis du Collège ou de Vignoles, lorsque Henri IV fit le siège de cette ville en 1592, le baron de Rhosne, gouverneur pour la Ligue, y avait fait pointer trois pièces de canon, dont l'une avait le nom de Chien d'Orléans, parce qu'à la culasse, il y avait une figure de tôte de chien. Ce canon pouvait avoir été pris sur les Anglais, lorsque la pucelle d'Orléans leur fit lever le siège de cette ville, et qu'elle le fit conduire avec d'autres pour faire le siège d'Epernay, et que ce canon y est resté pour sa défense; pourquoi il aura retenu le nom de la ville d'Orléans d'où il venait. Ce canon est celui qui a tué le maréchal de Biron le père, qui était alors dans l'endroit appelé la Saulx-Verdelette, sur la fin septentrionale de la côte Legris, où il y avait un reste de chaussée.
DE BERTUST DU ROCHERET
Il me semble que M« Stapart fait venir ce canon de bien loin. Sans lui faire faire tant de chemin, ne peut-on pas plus naturellement conjecturer que cette pièce provenait et avait été fondue par les ordres de Charles, duc d'Orléans, seigneur châtelain d'Epernay, qui était le père du roi Louis XII, ce qui l'aurait fait nommer le Chien d'Orléans.
11 y a peu de canons dont l'histoire soit plus célèbre que celui-ci. Ce qui en conserve la mémoire, est une allusion que fit le canonnier qui le tira. Croyant avoir abattu le roi au lieu du maréchal, il s'écria : « Ah, mordieu ! Le Biarnois a été mordu du chien ! « La soldatesque répéta ce rébus, ce qui a perpétué la mémoire de ce canon.
J'en ai vu la moitié dans ma première jeunesse, chez M. Nicolas Bertin, l'assesseur, mon aïeul, dans sa maison de la porte Lucas, qu'il avait héritée de Pierre Faguier, son beau-père. 11 était toujours resté pointé sur la tour de Vignolles. Lorsque Louis XIV fit enlever l'artillerie d'Epernay pour la faire conduire à Reims (vers 1684), les habitants voulurent séquestrer ce canon, qui, depuis la mort du maréchal de Biron, était fameux dans leur ville. Ils l'enlevèrent comme ils purent, avec précipitation, et comme ils n'avaient point de machines pour le transférer, ni le temps d'en avoir,
ils le roulèrent en bas de la tour et du rempart, où il se brisa. Les morceaux en furent jetés par la porte de derrière dans le jardin de M. Bertin, et de là dans les lieux secrets de la maison. Quelques années après, on les en relira. J'en ai vu la partie inférieure avec la tete de chien vers la première année du siècle. J'avais alors sept ans. Ce morceau pouvait avoir deux à trois pieds de longueur. 11 était de fer et d'environ douze lignes de balle. Quand M. Bertin quitta sa maison de la porte Lucas pour venir demeurer en sa maison du Bailly, rue et sur le cimetière de Saint-Remy, où il est décode en 1711, D»* Jeanne Faguier du Rocheret, sa femme et ma grand'mère,' vendit ce morceau de fer à des fondeurs.
Il est à remarquer que ce fut pour la première fois à la bataille d'Azincourt où l'on vit conduire de l'artillerie en campagne. Les Anglais y avaient mené quelques pièces, qu'ils chargèrent à cartouches, derrière les premiers rangs de leurs soldats qui les masquaient ; et dans le temps que les Français avancèrent pour les enfoncer, les Anglais s'ouvrirent et firent jouer leurs canons, dont les Français, qui ne s'y attendaient pas, furent si effrayés, que les généraux et les princes ne purent jamais rétablir le désordre. La bataille fut perdue et avec elle presque tout le royaume (1415). Charles, duc d'Orléans, y fut pris, et Gérard Brulart, baron de Hez, y fut tué. Il était fils de Noël Brulart, baron dcHez, et d'Agnès, grand maître des engins, cranequiniers, arbalétriers et machines de guerre, ce qui répondait à la charge de grand maître de l'artillerie d'aujourd'hui, qu'ils exercèrent les premiers; pourquoi cette maison chargea la bande de ses armes de cinq barils et d'une traînée de poudre. Ce Noël Brulart est le deuxième aïeul de Louis- Philogène Brulart, marquis de Puisieulx, chevalier des ordres du roi et son ministre d'Etat des affaires étrangères, aujourd'hui gouverneur et grand bailly d'Epernay.
ILES DE LA MARNE
Outre l'île Tarnault, qui est à l'embouchure de la rivière . de ce nom, dite aussi la rivière de Chouilly, et l'Ile d'Uberne, qui est au-dessus du pont et à l'embouchure du ruisseau du Cubry, il s'en est formé une autre vers 1695, qui est devenue si grande en cinquante années et qu'on appelle de la Jonchère, un peu au-dessus de l'arche avalante. Mais je crois qu'elle sera bientôt réunie au continent de la rive droite, par l'amas des sables sur lesquels on passe à pied sec dans l'oseraie de cette île pendant l'été, depuis 1748.
Une autre se forme entre le baignage et au-dessus de la première arche, jdu côté de la rive gauche. Il y vient déjà de l'osier.
Deux autres se sont formées, depuis environ 1740, audessus du pont, près de la rive droite. Elles sont garnies d'osier.
FORTIFICATIONS ET PROMENADES
Au-devant et pour couvrir les portes de la ville, il y avait trois demi-lunes ou ravelins. Ils subsistaient au siège de 1592, suivant l'estampe que j'en ai, de ce temps, et suivant le plan que Tassin en a dressé en 1644.
L'une, à la porte Saint-Thibaut, qui a été rasée, est aujourd'hui le faubourg.
L'autre, pour couvrir la poterne et défendre la bonde ou écluse inférieure.
Le ravelin qui couvrait la porte de Chalons a subsisté dans son entier et était très-beau, large, avec son parapet, et le tout de gazon. Son arrière-fossé, à sec, a servi de jeu aux arquiers qui ont exercé jusqu'en 1740 et 1741. 11 servait aussi de promenade pour prendre l'air a la porte de la ville.
Il a été rasé en 1748 et 1749 et le fossé comblé, pour faire l'esplanade ou la promenade que nous avons fait planter en novembre 1749.
RUES ENVAHIES ET BOUCHEES
1<> La rue de Môntillieu prenait de la poterne jusqu'à la rue des Religieuses. M. Guérin, prévôt d'Epernay, et M. Louis, Valentin Lallemant, médecin du roi, mon aïeul maternel, ont pris l'embouchure de la rue des Religieuses pour y bâtir leurs maisons et jardins. 11 y avait un fief et château dit de Môntillieu, dont quelques vestiges de pierres de taille se voient encore dans le cellier de M. Jacques de Reims, médecin du roi, gendre de M. Lallemant, au bout de son jardin. En sorte que cette rue ne forme plus qu'un long cul-de-sac que l'on appelle la Cour de Môntillieu.
2° Le cul-dc-sac dans la Grand'Rue était une rue qui passait jusqu'à la rue Saint-Remy. Toute la partie qui y répondait a été envahie par César Parchappe, élu grènetier, dont la maison faisait le coin de cette rue Saint-Remy et de la Basse rue Saint-Remy, et par Georges Cloche, qui avait acquis l'hôtellerie de l'Ermitage. Parchappe s'est fait, par cette usurpation, une communication à la maison de Jean Parchappe, son gendre; et Cloche a bâti son pressoir derrière sa maison qui était auparavant l'auberge de la ville la plus considérable, en face de la place de la Halle. La rue qui prenait de la rue Haute-Sain t-Remy à la Grand'Rue, avait en face une autre rue qui allait à celle de Môntillieu. Elle a été envahie par Pierre Fagnier, S' de Sivry, receveur des tailles, et François Nacquart, lieutenant général, qui se la sont partagée vers la fin du xvne siècle, et l'ont réunie à leurs maisons, dont ils ont fait chacun un petit jardin, joignant à leur grand jardin.
Cette maison de M. Nacquart était autrefois l'hospice des religieuses de la maison d'Argensolles, qui s'y étaient retirées du temps des guerres.
3° Le cul-de-sac de l'auditoire et de la prison et une partie de la cour du château, et tout ce quartier de la ville entouré du rempart et des places au Blé et de la Halle jusqu'à la porte Lucas, conserve encore le nom de Château.
4° Le cul-de-sac ou ruelle, qui est derrière l'hôpital, était la continuation de la rue qui venait en droiture de la porte de Chàlons et allait joindre la Basse rue de la Juivcrie jusqu'au rempart de la porte Lucas. Cette rue a été envahie par les aumôniers qui étaient les maîtres et administrateurs de rilôtel-Dieu ou hôpital, qui y ont fait bâtir un pressoir. Il n'en reste plus qu'un bout de ruelle.
5<> La Grand'Rue de la porte Saint-Thibaut, autrefois la plus fréquentée, aujourd'hui la plus déserte, venait rendre dans la grande place devant l'Eglise de Notre-Dame, et en face de l'hôpital et de la maison de l'aumônier. Mais M. l'abbé de Lenoncourt, depuis cardinal, a interrompu cette rue en y faisant bâtir sa maison abbatiale, depuis la basse-cour ou ferme de ses religieux, jusqu'à la place de l'église à laquelle la nouvelle abbatiale est jointe. En sorte qu'on est obligé de faire un long et difficile circuit de la rue Saint- Thibaut pour venir à l'église par la place, qui conserve encore le nom de la Grande-Place, quoiqu'elle soit diminuée de plus de moitié et comme divisée en deux médiocres places par l'interposition de cette abbatiale. Les armes de ce cardinal sont à la tourelle de briques qu'il fit bâtir au coin de ces deux places.
Apparemment que le grand crédit de ce prélat a empêché ou étouffé les oppositions qu'on a dû apporter à une entreprise aussi préjudiciable et aussi choquante. L'entrée de l'abbatiale est en face de la maison de l'aumônier. La porte en a été faite ou rétablie par l'abbé Loysel, dont les armes sont au-dessus.
6<> De la rue du Paulmier il y en avait une qui coupait à la rue et allait rendre à la rue Chogatelle. Elle a été envahie par Georges le Preux, qui en a fait une grande cour derrière sa maison, et y a bâti un pressoir au fond.
DE LA HALLE
Il y avait une très-belle halle, très-élcvée, bien couverte, les piliers posés sur de très-grosses pierres. Faute d'entretien, elle est tombée par un orage ou vent furieux le jour de la Chandeleur, en 1702, pendant les vêpres. Cependant on paie toujours le droit de hallage à M. le duc de Bouillon.
Nous en avons fait enlever les terres en novembre et décembre 1749, pour l'esplanade ou promenade dont nous parlons.
DES PUITS
11 a déjà été dit qu'il y avait des puits publics dans toutes les rues. J'en ai vu encore subsister plusieurs : 1° au bout de la Grand'Rue, à la porte de la basse-cour des religieuses; 2° au milieu de la Grand'Rue; 3° sur le coin de la Basse rue Saint-Remy et de la porte de Cbâlons; i° dans la cour Montillieu; 5° dans la place de la Poterne; 0° au milieu de la place de la Halle; 7° un peu plus bas, vers la porte Lucas; 8° sur la petite place, au bout de la rue de la Juivcrie, près le nouveau grenier à sel ; 9° au bout de la rue du Paulmier, vers la rue de Brugny ; 10° près le jardin de Brugny, à présent l'Arquebuse; 11° dans la petite place, près le portail de Saint-Martin; 12° dans la grande place; 13» dans la rue où demeure le S' de La Faux; 14<> dans la rue Chogatelle; 15° dans la rue de la Fleur-de-Lys ; 1G° rue Saint-Thibaut, près la porte des Moines, vis-à-vis la rue qui mène aux
- no -
Berceaux; 17° même rue Saint-Thibaut, vers la porte; 18° dans une petite rue, vis-à-vis, qui mène aux Berceaux. Il a été remarqué que c'est dans ces puits que les habitants jetèrent les chevaux et les cavaliers du régiment de Saint- Simon.
GRENIER A SEL
Il y en a eu trois. Le premier attenant de la porte de Châlons et sur le rempart à gauche qu'il occupe, en sorte que son mur sert à la ville qui est fermée par la. Il appartenait à la D 11 * Caillet, vieille fille fort riche, qui l'a vendu au S r Jean Loche, receveur des tailles, et Antoine Chertemps, changeur du roi, qui y ont fait bâtir chacun un pressoir.
Le deuxième fut à la place d'armes de la tour de Saint- Antoine et contigu au vieux collège.
Le troisième a été bâti par Nicolas Quatre Sols de la Motte, élu et grènetier, a côté de sa maison, rendant vis-a-vis le rempart de la porte Lucas.
l'auditoire.
Il était encore sous Georges Henry, lieutenant général, dans un corps de logis de l'hôpital, qui rend sur la place du portail de Saint-Martin.
L'auditoire a été transféré, a la fin du xvn e siècle, dans la cour du Château. La salle d'audience est un assez beau carré, bien boisé, bien éclairé, bien plafonné ; au bout est la chambre du conseil, et au-dessus une chambre assez propre si elle était accommodée.
Les assemblées de la ville se tenaient autrefois dans le clocher des religieux, tant que les martiniens ont subsisté. Mais depuis l'introduction des génovéfains, les assemblées
se tiennent dans le nouvel auditoire, au Château. Les prisons sont au fond du cul-de-sac, très-malsaines et peu sûres.
Il conviendrait que l'on put obtenir du roi et de M. le duc de Bouillon d'acheter la maison des Cloche, qui est sur la place, en face de la porte de Paris ou Lucas, pour y transférer toutes les juridictions et lès prisons. L'hôtel de ville y serait avec décence et commodité.
J'aurais pu me servir du terme de réforme en parlant des nouveaux religieux, qu'on a mis en 1766 à la place des anciens; mais ils ont bientôt besoin d'être réformés euxmêmes, par le relâchement qui y est depuis environ trente ans, et qui menace de dérèglement.
\o Ils portent des boucles à leurs souliers, au lieu d'un petit bouton de fer ;
2° Ils ne portent plus de chape en hiver, ni de surplis en été qu'à l'église ;
3° Ils vont seuls dans les rues en simple rochet ;
4<> Ils mangent fréquemment en ville, surtout depuis le Père Roger, prieur, aujourd'hui visiteur, qui autorise tout ce relâchement;
5° Les matines ne se disent plus â huit heures du soir, mais à six heures, et avant leur souper, tout de suite après complies, qu'ils ne font que psalmodier, au lieu que les martiniens et les génovéfains les ont toujours chantées;
6° Ils ne souffrent plus qu'on les appelle moines. On ne les appelait pourtant pas autrement il y a vingt ans; ni Pères, voulant être traités de Monsieur;
7° Le P. Karadreux, aujourd'hui prieur et grand abbréviateur des cérémonies de l'église, a supprimé les confréries. Ce n'est pas ce qu'il a fait de plus mal. Il y en avait qui faisaient porter à leur tète, dans toutes les occasions, des bâtons au haut desquels était une niche et la ûgure de leur patron, et les confréries suivaient le bâtonnier, tous
avec un cierge à la main. Mais ces confréries occasionnèrent des bruits, des querelles et des ivrogneries, lorsqu'on adjugeait ou délivrait le bâton à celui qui s'en rendait l'adjudicataire dans l'église, pour l'honneur de loger le seigneur chez lui. Il ne reste plus que le gonfalonnier et la confrérie du Saint-Sacrement dans l'église de Notre-Dame. Tous les autres se sont retirés aux Pères minimes qui profitent des émoluments qui en reviennent. Il y avait 1° le Grand Cierge de plus de quinze pieds de haut; 2° Sainte-Reine; 3° Saint- Vincent pour les vignerons; 4° Saint-Honoré pour les boulangers; 5° Saint-Nicolas accompagné de deux torches pour les mariniers. Ce sont eux qui ont fait bâtir, orner et dorer l'autel de Saint-Nicolas près de la sacristie des religieux; 6<> Saint-Sébastien ; 7° Saint-Crépin pour les tanneurs, mégissiers et cordonniers ; 8° De la Vierge. C'était la plus nombreuse confrérie; elle avait le droit d'exposer son bâton, tous les jours solennels en face de l'autel;
8° Us ne mangent plus en réfectoire, mais en table ronde. 11 n'est plus question de portions en mets et en chopines, mais de plats communs et de bouteilles, comme les gens du monde.
Le prétexte qu'ils en ont pris est lorsqu'on a rebâti et réparé la maison sous le priorat du P. Debrie. Ils ont rasé l'appartement et grande salle de Saint-Martin, qui était entre la cour et le jardin. Le jardin et la cour ne font plus qu'un, même contigu. Le cloître, le réfectoire et la chapelle ont été supprimés. 11 ne reste qu'une allée du cloître pour entrer de l'église dans la maison. Les trois autres côtés et le préau sont convertis en un parterre, qui est à droite en entrant.
9° Les femmes entrent librement et a toute heure et dans tous les endroits de la maison. Ils en donnent môme libre entrée avec une clef à la dame et à la demoiselled'Aubigny, qui avec leurs femmes de chambre passent et repassent au
travers de la maison, en entrant par la porte de contradiction et celle de l'église, dont elles ont pareillement la clef, pour venir à l'office divin, et s'en retourner de môme ;
10° Ils ont supprimé la desserte de la chapelle de Saint- Antoine, dans les bois, qui sert aujourd'hui d'écurie et d'étable;
1 1° Le P. Karadreux ne veut plus aller chercher les morts des faubourgs pour les enterrer. Il faut que les parents les lui amènent en charrette à la ville. 11 mériterait la punition que fit un duc de Milan au curé de Saint-Barthélcmy de la même ville, qu'il fit enterrer vif avec un cadavre d'un pauvre qu'il avait refusé de môme d'aller quérir;
12° En 1747, il a supprimé la desserte de l'église de Saint- Laurent, où l'on disait messe et vêpres tous les dimanches. Il y avait offrande et pain bénit, fonts baptismaux ;
13° Il laisse vagabonder ses moines et les laisse aller se promener tous les soirs après souper, jusqu'à onze heures du soir, sur l'esplanade ou la nouvelle promenade, où les filles de la ville dansent aux chansons fort gaies.
U y a encore bien d'autres dérèglements dont je pourrai parler par la suite. Mais la disgression n'est déjà que trop longue. Poursuivons nos anciennes remarques sur la ville d'Epernay.
MAISON DE VILLE
Les officiers du bailliage étant les maire et lieutenant-né de la ville quand le roi ne crée point d'officiers municipaux, et les assemblées générales de la ville se faisant, comme nous l'avons dit, dans le cloître des moines, le conseil ordinaire de la ville et les assemblées particulières se tenaient dans la môme chambre d'audience, que l'on prenait à loyer de l'hôpital, sur la petite place, devant le portail de Sainti. 8
Martin. Et après que le siège du bailliage eut été transféré dans le nouvel auditoire, cour du Château, le conseil de ville se tenait toujours a la place de Saint-Martin; mais les assemblées générales se tiennent toujours dans la salle du nouvel auditoire.
l'esplanade ou promenade.
11 n'y en avait aucune autour de la ville. Les habitants allaient ou autour des fossés ou au Pont, sur le bord de la rivière ; mais sans couvert, n'y ayant pas un arbre, et sans ornement. Ceux qui ne voulaient pas aller si loin, ni se fatiguer, montaient sur le ravelin de la porte de Châlons.
Le rendez-vous le plus ordinaire des citoyens était sur le pavé de la place, au bas de la halle.
M. Guillaume Quatre Sous de Partelaine, mon beau-frère, élu et grènetier, étant échevin, fut le premier qui s'avisa déplanter deux allées d'arbres sur la contrescarpe, vis-à-vis du jardin de la Motte, que son père avait acquis. Mais cette promenade fut peu fréquentée par son peu d'étendue, et parce qu'on n'y respirait pas assez d'air.
En 1737, M. Adam Bertin, S* du Rocherct, président au grenier à sel, mon père, étant décédé, M. de Partelaine, qui en avait épousé Marie-Anne Bertin du Rocheret, la fille (c'est la dernière de mes sœurs), en eut entre autres héritages, une pièce de terre située le long du fossé de la porte de Châlons, entre le ravelin et le jeu des fusiliers. Il entoura cette terre d'une double haie vive, puis voulant y faire un jardin, il l'entoura de murailles et y fit bâtir une glacière. Enfin il y bâtit une jolie maison, et en fit un très-beau jardin au bout duquel il construisit un pavillon qui répondait sur le ravelin.
Ce ravelin le choquait. Il proposa de le faire raser et d'y
planter une ou deux allées d'arbres. Cette idée fit naître celle d'établir une promenade sous le bon plaisir de M. le marquis de Puisieulx, chevalier des ordres du roi, ministre d'Etat, gouverneur et grand bailli d'Epernay, et de M. Le Péletier de Beaupré, intendant de Champagne.
Les religieux, M« Nicolas Coulon, substitut du bailliage, et quelques autres particuliers avaient quelques lambeaux de terre aux environs ; nous nous en emparâmes et nous nous finies autoriser par M. l'intendant pour leur donner en échange des terres des usages. Ils y consentirent volontiers, et ils n'y perdirent pas.
Sur ces entrefaites, M. de Beaupré, ayant été fait conseiller d'Etat, eut M. Caze pour successeur dans l'intendance de Champagne, qui approuva et encouragea nos entreprises et nous aida.
L'ardeur avec laquelle Virgile décrit que les Tyriens, animés par Didon, se portèrent a construire Carthage, n'est point comparable à celle que témoignèrent les habitants d'Epernay pour se faire cette promenade.
En plein hiver, on trouva le peuple disposé à faire tout ce qu'on exigea de lui. On ne manqua point d'ouvriers que l'on payait a huit sous par jour. Une quête abondante fut le premier fonds.
On en vint à bout avec ce qu'on put prendre des revenus municipaux. En attendant, on trouva à faire des emprunts sans intérêts.
Tout ce qu'on appelle bons bourgeois et honnêtes gens, à compter des premiers de la ville, fournirent gratis leurs chevaux et domestiques. Dans les mois de novembre et décembre, on enleva toutes les terres de la halle; on rasa le ravelin, on combla le fossé, l'on mit de niveau les terres acquises dont on fit la terrasse, et l'on aplanit le terrain d'en bas dans lequel on forma un boulingrin ou bassin de gazon, le tout planté d'arbres au nombre de 412.
Les magistrats, gentilshommes, nobles, officiers, tant des troupes que de la maison du roi, privilégiés ou non, se livrèrent au travail avec un zèle étonnant, et se relevant les uns et les autres aux heures qu'ils s'étaient prescrites. Ils étaient eux-mêmes les piqueurs des ouvriers et se distribuaient aux différents ateliers. Les dames même, à tour de rôle, et chacune à leur jour, fournissaient de l'eau-devie le matin, et du tabac aux travailleurs.
Dans le môme mois, toute l'esplanade fut entourée d'une haie de charmille et fossoyée de tous côtés. La distribution de cette promenade est figurée sur le dessin du S r Legendre, ingénieur de la province, qui envoya le S r Louviers, son commis, pour l'exécution.
MOUVANCE D'EPERNAY
Àix-Pernes en latin Aqux perennes, était l'ancien nom sous la république des Celtes, appelé par les Romains Trajectum apud Marsnam, selon Flodoard.
Euloge, courtisan du roi Clovis, était seigneur do ce château autour duquel dix-sept familles de tanneurs étaient établies sur le ruisseau de Cubry.
Saint Remy, évêque de Reims, l'acquit de lui, moyennant cinq mille livres pesant d'argent, qu'il tira du trésor de son église, pourquoi cette châtellenie passa aux archevêques ses successeurs. C'est lui qui lui imposa le nom de Sparoacus ou Sparnacum, nom moderne d'où s'est formé celui d'Esparnay ou d'Espernay, dont la prononciation approche fort de l'ancien nom Aix-Pernes.
Depuis l'an de J.-C. 502, époque de cette acquisition, l'église de Reims en a joui assez paisiblement jusqu'au ix* siècle, que les comtes Eudes et Angelram s'en emparèrent successivement; ce qui dura jusqu'en 833, que cette
ville fut restituée à l'archevêque Hincmar, qui y mourut en 884.
Les premiers comtes de Champagne de la race de Vermandois s'en saisirent dans le schisme qu'ils excitèrent dans l'église de Reims (925). Mais le comte Herbert la restitua (963).
Eudes, comte de Tours, puis de Champagne, son neveu l'ayant prise, se la flt céder en 1024 par traité confirmé par bulles des papes Alexandre 111, Clément III et Innocent III, avec foi et hommage-lige envers l'église de Reims; ce qui dura plus de 200 ans, la foi et hommage ayant toujours été exactement rendue et le serment prêté dans l'église de Reims, après môme que ces princes furent parvenus à la couronne de Navarre.
Jeanne I pe , reine de Navarre, comtesse de Champagne, dame châtelaine d'Epernay, ayant épousé Philippe le Bel, fils aîné du roi de France, Philippe 111 le Hardi, ce jeune prince rendit ses foi et hommage pour Epernay et les autres terres dépendantes et relevantes de l'église de Reims, en 1284, à Pierre Barbet, qui en était alors archevêque. La cérémonie s'en fit à Paris ; mais ce prince déclara, par acte scellé de son sceau, que c'était sans préjudice au droit de son église, en ce que l'archevêque l'assure que cet hommage doit lui être rendu en son palais à Reims, et que ce n'est qu'à la prière dudit prince que ledit archevêque se contente qu'il le lui rende à Paris. Cette précaution devint bien inutile, puisque ce fut le dernier hommage qui fut rendu. Ce prince étant parvenu à la couronne l'année suivante, le comté de Champagne, la châtellenie d'Epernay et les autres terres démembrées de l'église de Reims qu'il possédait, y ayant été par lui réunies, l'hommage fut annulé en 1285. La reine mourut en 1304 et Philippe IV en 1314.
Louis X dit le Hutin, leur fils et successeur tant au royaume de France et de Navarre qu'au comté de Champagne et
terres y annexées, ci-devant démembrées de l'archevêché de Reims, mourut en 1316, ne laissant qu'une fille unique, Jeanne de France dite II, qui ne lui succéda qu'au royaume de Navarre et aux biens allodiaux, et le roi Philippe V dit le Long, son oncle, succéda au comté de Champagne et terres y annexées comme réunies à la couronne de France.
La reine Jeanne II épousa Philippe, comte d'Evreux, qui n'en forma jamais la contestation au roi Philippe V, ni a. Charles IV le Bel, son successeur; mais Philippe de Valois dit VI, étant devenu roi de France, Charles le Mauvais, roi de Navarre, fils de Philippe d'Evreux, prétendit faire valoir ses droits sur le comté de Champagne et les terres y annexées du chef des reines Jeanne I re et Jeanne II, ses mère et aïeule, et, pour les soutenir, attira les Anglais dans le royaume. Le roi Jean crut pouvoir le détacher de l'alliance des Anglais en lui donnant sa fille (1351), Jeanne de France dite III, qui eut la châtellenie d'Epernay, avec quelques autres domaines qui retournèrent à la couronne après la mort de cette princesse, en 1373. Tous les actes sont en son nom sans qu'il soit fait mention en aucune manière de celui de Charles, roi de Navarre, son mari. , Epernay fut encore démembré de la couronne en 1388, par le roi Charles VI, pour former l'apanage de son frère Louis, duc d'Orléans et d'Epernay, qui y joignit beaucoup de terres qu'il acquit. Mais je ne trouve point de lettres d'érection de la châtellenie d'Epernay en duché, bien que cette qualification se trouve énoncée en plusieurs endroits.
Valentine Visconti de Milan, sa veuve, duchesse d'Orléans, de Château-Thierry et d'Epernay, comtesse de Vertus, mourut en 1408, à Château-Thierry.
Charles, duc d'Orléans et d'Epernay, leur fils, ayant été pris à la bataille d'Azincourt, en 1425, et conduit en Angleterre, où il resta vingt-cinq ans, ses apanages devinrent le théâtre des guerres civiles et la proie de ses ennemis.
Guillaume et Jean de Chàtillon, avec Robert de Béthune et Guillaume de Baleyne, se saisirent d'Epernay, dont ils infestaient la ville de Reims. Ce qui engagea Renaud de Chartres, qui en était archevêque, de traiter avec eux et de retirer cette ville moyennant 4,000 saluts d'or qu'il leur paya pour la remettre, en 1 435, à Jean de Croy, seigneur de Tourssur-Marne, qui la tint pour Philippe II le Bon, duc de Bourgogne ; ce dernier se réconcilia enfin avec le duc d'Orléans, dont il moyenna la liberté (1450). Le mariage de l'Orléanais avec Marie de Clèves, nièce du Bourguignon, fut le sceau de cette réconciliation, en faveur de laquelle le duc de Bourgogne rendit Epernay à la maison d'Orléans, laquelle enfin commença à respirer; en sorte que le 9 juin 1445, elle procéda au partage des biens de la succession de Louis, duc d'Orléans, et de Valentine Visconti, morts trente-sept à trente-huit ans auparavant.
Jean d'Orléans, leur second fils, comte d'Angoulômc, ob tint la seigneurie d'Epernay du duc Charles, son frère, et mourut en 1467.
Charles, son fils, comte d'Angoulôme, seigneur d'Epernay, mort en 1496, laissa de Louise de Savoie, sa femme :
François, duc de Valois, comte d'Angoulôme, seigneur d'Epernay, qui fut roi de France après Louis XII (1514). Il céda ses domaines à sa mère.
Louise de Savoie, duchesse d'Angoulôme et d'Anjou, comtesse du Maine, dame d'Epernay, morte en 1361, après laquelle Epernay fut réuni à la couronne.
Claude de Lorraine, duc de Guise, fut seigneur d'Epernay en 1536, et mourut en 1550. Après lui autre réunion.
Pierre Strozzi, maréchal de France, fut seigneur d'Epernay. Il fut tué au siège de Thionville en 1558, d'où son corps fut rapporté à Epernay, où il fut enterré.
Autre réunion qui ne dura que cinq mois, jusqu'au 26 novembre 1558.
Philippe Strozzi, son fils, fut aussi seigneur d'Epernay; mais le roi Henri II lui paya 50,000 écus pour lui retirer cette terre ; dont Strozzi acheta depuis le comté de Bressuire et fut fait colonel général de l'infanterie de France, puis chevalier des Ordres.
Le roi donna Epernay en mariage à sa fille naturelle, Diane, légitimée de France, duchesse de Castro, qui épousa François, duc de Montmorency, pair et maréchal de France, lequel commença les aliénations du domaine d'Epernay, en 1560. Il le conserva peu.
Marie Stuart, reine de France et d'Ecosse, fut dame d'Epernay comme veuve et douairière du roi François II. Elle retourna dans son royaume d'Ecosse, fut mise en prison en Angleterre, d'où pour la délivrer Adrien de Petremole fut nommé commissaire de la cour pour l'aliénation de ses domaines, afin de lui procurer la liberté (1568).
François de France, duc d'Alençon, de Château-Thierry et d'Epernay, ne fit point registrer les lettres d'érection en duché-pairie d'Epernay, qu'il avait obtenues du roi Henri III, son frère, en 1576 ou en 1566, lettres patentes données à Moulins le 8 février, registrées le 21 mars. Il mourut à Château-Thierry, et le domaine d'Epernay, avec les autres qu'il possédait, fut réuni â la couronne le 18 juin 1584.
Louise de Lorraine- Vaudemont, reine douairière de France, veuve du roi Henri III, en 1589 obtint d'Epernay un douaire. Elle mourut en 1601. Après elle autre réunion.
Marie de Médicis, reine douairière de France, veuve en 1610 du roi Henri IV, eut entre autres domaines Epernay pour son douaire; mais sa régence fut troublée par des discussions pendant lesquelles Henri de Bourbon II, prince de Condé, prit Epernay le 6 octobre 1615. Ces troubles furent terminés par le traité de Loudun, en conséquence duquel intervint l'édit du mois de mai 1610, par lequel il fut dit, art. 47, que Château-Thierry, Epernay, etc., seraient remis
par le prince de Condé entre les mains de ceux qui les possédaient auparavant.
Cependant Epernay fut donné à François d'Orléans-Longueville, comte de Saint-Paul, l'un des princes mécontents qui s'intitula duc de Fronsac, Epernay, Château-Thierry; il mourut en 1631. Après lui autre réunion.
Anne d'Autriche, reine douairière de France, veuve en 1643 du roi Louis XIII, eut entre autres domaines Epernay pour son douaire, mais elle l'engagea en partie à Denis Amelot, seigneur de Chàtillon et de Bisseuil, conseiller d'Etat, et à Marguerite du Drac de Mareuil, son épouse.
Us eurent pour enfants : 1° Jean-Baptiste Amelot, seigneur de Bisseuil ; 2° Jacques Amelot, seigneur de Chaillou ; 3° Marie Amelot, femme de Charles de Béon-Luxembourg.
Lesquels étant héritiers de l'engagement lait au profit de leurs père et mère, furent remboursés par MM" de Bouillon en 1662, d'une somme de 17,266 livres, suivant la liquidation faite du restant des causes de l'engagement.
Epernay fut cédé à titre de propriété incomraulable à MM. de Bouillon.
1647. — Frédéric Maurice l tr de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon, d'Albret, de Château-Thierry, y compris Chàtillon-sur-Marne et Epernay.
1652. — • Godefroy Maurice, duc de Bouillon, mort en 1721 .
1721. — Emmanuel Théodore, mort en 1730.
1730. — Charles Godefroy.
Par cette exacte chronologie, on peut distinguer la chàtellenic d'Epernay sous deux temps, dont le premier semble être entièrement inconnu depuis son origine jusqu'au mariage de Philippe-le-Bel, qui comprend environ 800 ans, pendant lesquels elle a appartenu à l'église de Reims ou relevé d'elle avec les autres terres, qui en avaient été démembrées et qui n'étaient qu'annexées au comté de Champagne, par lesquelles les comtes étaient tenus de faire à
l'archevêque foi et hommage lige pour Vitry, Vertus, Rethel, Châtillon-sur-Marne, Epemay, Roucy, Fismes, Chàteau-Porcien et leurs chàtellenies.
Le second, depuis l'avènement du même Philippe IV à la couronne (1285), qu'Epernay y fut réuni et incorporé et l'hommage annulé. En sorte qu'en ayant toujours fait partie depuis ce temps, celte chàtellenic en a relevé directement toutes les fois qu'on l'en a démembrée, depuis la reine de Navarre, Jeanne III de France, jusqu'à présent, sans que le traité d'échange de Sedan y ait apporté aucun changement.
BAILLIAGE ET PRÉVOTÉ D'EPERNÀY
Il y a eu de tout temps bailliage et prévôté en la ville d'Epernay, qui ne sont devenus royaux que depuis que le comté de Champagne et Brie est venu a la couronne de France par le mariage de Jeanne de Navarre, dernière comtesse dudit comté, sœur unique de Henri III, dernier comte de Champagne, roi de Navarre, qui décéda a Pampclune, sa ville capitale, avec Philippe IV dit le Bel, roi de France, lequel mariage fut fait en 1284. Et mourut ladite reine comtesse au bois de Vincenncs, le 2 avril 1304, et est enterrée aux Cordeliers de Paris ; laquelle a fait bâtir le collège de Champagne dit de Navarre et l'a fondé. Le roi Philippe, son mari, mourut en 1314 a Fontainebleau, où il était né.
Depuis ledit mariage, les Etats de Champagne et Bric se t tenaient à Troyes, ville capitale dudit comté, et la ville et châtellenie d'Epernay sont comprises dans ce comté, anciennes de plus de treize cents ans dès avant saint Remy, qui en a été seigneur. Les baillis, prévôts et gardes des sceaux plus anciens depuis ledit mariage sont :
BAILLIS D'EPERNAY
Jean d'Epernay, bailli de Thibault, 1226.
Simon Frison, bailli en 1363.
Jean Li Boureur, bailli de M. le duc d'Orléans, en 1371. Jean Legay, écuyer-bailli de la duchesse d'Orléans,
depuis 1353 jusqu'en 1415.
Pierre Aubelin, bailli et garde des sceaux de la prévôté pour
Mgrs d'Orléans, en 1422, 1427, 1439.
Jean Cormeille, seigneur de Montfermeil, bailli pour
Mgr d'Orléans, en 1442.
Jean Petit de la Charmoye, son lieutenant général. Pierre Aubelin, pour Mgr le comte d'Angouléme, en 1446. Jean de Paris, bailli pour ledit seigneur et garde scel de la
prévôté, en 1446.
Jean Aubelin, en 1465.
Remy Martin, pour la comtesse d'Angouléme, en 1483.
Jacques Chevalier, en 1492.
Pierre Aubelin, en 1502.
Jean Pupin, son lieutenant général.
Jean Aubelin, en 1514.
Claude Dorigny, bailli pour le roi, en 1543.
Denis de Rozières, son lieutenant.
René Bouthier, sieur de la Faye, en 1565.
Augustin Caillet, son lieutenant.
Pierre Debart, lieutenant, en 1570.
François Soufflicr, lieutenant ensuite, et fait prévôt.
Augustin Caillet, lieutenant.
Claude Lboste, bailli.
Nicolas Dalier, lieutenant et assesseur.
Claude Lhoste, flls du précédent, bailli.
Louis de Pampelune, lieutenant général.
Rogier Bruslart, marquis de Sillery, Puisieulx, bailli.
Georges Henry, lieutenant général, mort en 1679.
Godet, lieutenant criminel particulier, assesseur.
Georges Fagnier, lieutenant particulier, criminel et assesseur, mort en septembre 1682.
Georges Fagnier, son neveu, lieutenant particulier, criminel et assesseur, mort en 1693.
François Nacquart, écuyer, lieutenant général, en juillet 1630.
Claude-Thierry Fagnier, écuyer, seigneur de Moussy, lieutenant général en août 1703.
Nicolas Lépreux, lieutenant particulier, assesseur civil et
criminel en 1708.
Alexandre Firrain de l'Athe, sieur d'Aubigny, lieutenant
général en 1715.
PRÉVÔTS d'ePERNÀY.
Isambardus. 1032 (Voir la charte de fondation de l'abbaye Saint-Martin d'Epernay. Cartulaire de l'abbaye. 2* volume. Pièce n<> 1).
Oldaricus. 1053. Pièce n<> 1 bis du cartulaire de l'abbaye.
Foulques. 1128. Pièce n° 5.
Walterius. 1146-1166. Pièce n«» 10 et 11.
Anglicus. 1170. Pièce no 12.
Hermanus. 1172. Charte d'exemption de servitude des habitants d'Avize.
Jean de Brugny. 1179. Pièce no 14.
Everardus. 1190. Pièce no 16.
Bonvalles. 1203. (Voir au chapitre des obits le testament de
Paschasius, chanoine de Laon).
Jean Igny, prévôt en 1342.
Bertrand de Saint-Etienne, lieutenant du prévôt. Pierre Le Cerf, garde de la prévôté en 1361.
Jean Régnier, lieutenant.
Jean Aleaumet, garde de la prévôté en 1370.
Pierre Cuardin, prévôt en 1371.
Jean Pupin, prévôt en 1375.
Jean Le Lorrain, lieutenant.
Ponsart d'Aubigny, prévôt en 1389.
Jean de Mareuil, lieutenant en 1390.
Estienne Legras, lieutenant en 1397.
Simon Malatret, écuyer, prévôt en 1405.
Pierre Chartier, prévôt en 1416.
Pierre Crouslé, écuyer, prévôt en 1417.
L'avocat Ghertier, commis à exercice de la prévôté en 1 41 8.
Jacques Constant, écuyer, prévôt en 1419.
Jean Chupin, lieutenant, puis prévôt en 1430.
Jean Blanchart, prévôt en 1432.
Nicolas Chevalier, prévôt en 1466, au mois de janvier.
Simon Le Chenu, prévôt en février 1 466.
Gilles Baron, lieutenant.
Gérard Caillet, prévôt et juge ordinaire de la prévôté pour Madame, mère du roi, en 1526, et pour le roi, en 1536.
Pierre François, écuyer, lieutenant.
Augustin Caillet, écuyer, prévôt et lieutenant général du bailli en 1569.
Didier Guérin, écuyer et prévôt.
Robert Le Philipponnat.
Debart, lieutenant.
Philipponnat étant mort en 1681 , la juridiction de la prévôté fut exercée par M« Jean Parchappe, conseiller-avocat du roi. Son fils lui succéda jusqu'en 1709. Il eut pour successeur Claude Cocault, conseiller et procureur du roi, jusqu'en 1712.
Charles-Toussaint Allan, prévôt et procureur du roi en l'élection ; prévôt pour le duc de Bouillon, seigneur d'Epernay.
ETAT DU BAILLIAGE D'EPERNAY
ET DE TOUTES LES JUSTICES QUI ES RELÈVENT, AVEC LES CENS OUI Y ÉTAIENT DUS DANS LE XV* SIÈCLE.
Epernay. — La prévôté de la ville ressortit au bailliage. Mardeuil. — Vient en première instance à la prévôté. Bouffauct. — Fief à Mardeuil.
M c Georges Fagnier, lieutenant criminel au bailliage d'Epernay, n'est pas noble. D'environ 600 livres de rente.
Ay. — Mairie dont la justice civile s'exerce sous le nom du roi par un maire que ses habitants nomment tous les ans. Ressortit au bailliage; mais la justice criminelle et tout cas de haute justice appartient a la justice d'Epernay. 28 livres 17 sols 8 deniers.
Avenay, Mutigny, Suippes, Somme-Suippe, Bouy, Athis en partie, le bois L'Abbesse, le fief de Montbaudel, l'abbaye d'Avenay, Louvois, Fontaine, Mutry, Ville-en- Selve, Vauremont, Bisseuil.
Ludes. — Charles Doucet, écuyer, seigneur en partie. Le marquis de Puisieulx, gouverneur d'Huningue et d'Epernay.
Le S* Rogier, lieutenant criminel à Reims. N'est pas noble. La Neuville-en-Beauvais. -~ Est du domaine engagé. 9 livres
16 sols 10 deniers.
La Malmaison.
Avize. — M» Cauchon de Léry, capitaine de Reims.
Ossons. — Un commandeur de Malte.
Condé. — L'archevêque de Reims.
Juvigny. — Domaine engagé. 6 livres 2 sols 6 deniers.
La Veuve. — Domaine engagé. 6 deniers.
M. Clozier, gentiL^mme ordinaire.
Jonchery. — 1 sol.
Souain. — Relèvent tous deux d'Epernay pour la mouvance et de Chàlons pour la juridiction, depuis l'érection du prôsidial. Fagniôres. — 6 sols 1 denier.
La moitié engagée par le roi, possédée par Thierry
Moet, seigneur de Bronville.
M. Du Bois.
M. De Bar, président du bailliage de Châlons. Aulnay, avec Vraux et Aigny. — 12 deniers et obole, 2 livres 3 sols 6 deniers.
M. Godet, écuyer.
M. de Contet, écuyer.
Vadenay. — 8 livres 8 sols 8 deniers.
Les héritiers de Charles et Philippe Godet, écuyer. Livry. — Les héritiers de D™ Marie Le Caussonnier, veuve de Tristan de Raimond Chevalier, pour partie. Nicolas-Charles-François Le Tannois.
Diies Françoise et Antoinette Le Tannois, ses sœurs, et Madeleine Joibert, sœur utérine, femme de Louis de Beauvais, écuyer, pour une autre partie, ainsi que Robert de Tailly, écuyer.
Le Grand-Saint-Hilier. — 5 sols 9 deniers.
Le Ménissier. — Charles Le Danois, écuyer.
Blossières. — Etienne Le Blanc, écuyer, pour moitié.
Le vidame de Châlons, pour moitié.
Chaintrix. — Engagé. 3 sols.
A M. Cuissotte de Gizaucourt, sous-lieutenant des gens d'armes.
Athis. — Pierre Laliement, ci-devant maître des eaux et forêts.
M. de Coussy, capitaine de milice.
M. Dubut d'Avenay, ci-devant commissaire des guerres.
Bury. — François de Raymond, écuycr, MM. de Coussy et
Dubut, d'Avenay. • t t
Plivot. — 5 livres 6 deniers.
Monlhelon.
Tourbanne. — M. Cuissotte de Gizaucourt.
Oiry. — Louis L'Espagnol, écuycr, seigneur en partie.
M. Cappy, capitaine de cavalerie.
M. de Morvilliers, commissaire des guerres, héritier de Toussaint Cappy et d'Anne Collet.
Chouilly. — 2 livres 5 sols 5 deniers.
En neuf parts. — Marie-Madeleine de Castillc, femme séparée d'Eustachc de Conflans, a sept parts.
Le vidame de Chàlons, une part.
M. de Morvilliers et M. de Brunetaut, l'autre part. Villers-aux-Corneilles. — M. de Rosnay, secrétaire du roi. Pocancy. — La veuve et les enfants de M. Larcher, conseiller en la cour des aides.
Charlesfontaine. — Les religieuses de Saint-Remy de Reims. Ambonnay. — Chapitre de Châlons.
Prosne. — L'Hôtel-Dieu de Reims.
Le Moulin des Gretz.
Le Moulin du Montrel. — M. Bachelier, lieutenant criminel
de robe courte, à Paris.
Cramant. — 1 livre 15 sols.
Christophe Delaplace, écuyer, pour un 1/7.
Geoffroy Pothicr, sergent au bailliage d'Epernay, tuteur de son enfant mineur, héritier de Marie de Noël. 1/7.
M. de la Ménardière.
Toussaint Vary, pour 20 sols par an.
M. Choppin.
Mancy, Morangis, Grauvcs.
Montgrimault. — M. de Barillon, conseiller au parlement. Moulins. — M. de Berzieux, M« de camp d'un régiment de milice.
Argensolies. — L'abbesse et les religieuses.
Lavaux.
Grimpret. — M. Drouart, gendarme du roi.
La Charmoye, Betin, le Jard, Rougebois.
Vertbois. — Christophe de La Place, écuyer, seigneur de Cramant.
La Rouge-Maison. — M. Du Puys, capitaine de cavalerie. Mareuil-en-Brie.
Le Baizil. — Madame la duchesse d'Angoulême.
Saint-Martin-d'Ablois. — M. le marquis de la Vieuville. Montbayen. — Engagé. 9 livres 14 sols 1 denier.
M. François, demeurant à Châlons.
Brugny, Vaudancourt, Courcourt.
La Grange-le-Comte. — Claude de la Croix.
Chevalier, vicomte de Brugny, pour les deux tiers.
Roch du Hautoy, fils de M. de Bienville, pour l'autre tiers. Vinay. — 3 sols 4 deniers.
M. Parchappe, lieutenant du roi, à Epernay, bailli de Châlons.
Moussy. — Engagé. 5 livres 1 1 sols et 1 obole.
Thierry Fagnier, mort secrétaire du roi. Les Conardins.
Glatigny. — La veuve et héritiers de Thierry Fagnier.
La Neuville-aux-Bois.
Les Greslets. — Franc-alleu noble.
La veuve et enfants de M. de Ternaux Guérin, capitaine dans Picardie.
Pierry.
Saint-Julien. — Les religieux de Saint-Pierre-aux-Monts de
Châlons.
Champoullain.
Vauciennes. — 17 sols 6 deniers.
M. Havetel, lieutenant au régiment des Gardes-Françaises. Le Camois. — M 11 * d'Auzeray.
Les Chauffours. — M. François, de Châlons.
Guys. — M. le duc de Bouillon, en partie.
M. Rarin, M. de Barillon, M. de Gizaucourt.
Chézy-les-Bisseuil. — Religieux de Saint-Remy de Les Maretz. — M. de Coussy, capitaine de milice. Vraux.
Vaudemange.
DE LA VILLE D'EPERNAY
CONTENANT LES CONCLUSIONS, CONSULTATIONS ET DISPOSITIONS DES AFFAIRES DE LA COMMUNAUTÉ DE LADITE VILLE, ET ÉLECTIONS DES OFFICIERS, ÉCREVINS, SYNDICS ET AUTRES, POUR LE GOUVERNEMENT DU FAIT POLITIQUE D'iCELLE VILLE COMMENCÉ LE DIMANCHE 18 AVRIL 1540, APRÈS PAQUES (1)
Assemblée générale du dimanche 18 avril 1540.
Par devant Claude Dorigny, escuyer, licencié es lois, bailli d'Epernay, sont comparus :
Etienne Cousin, licencié es lois, procureur des habitants. Claude de Bar, procureur du roi.
Claude Aulbry, avocat du roi.
Pierre François, lieutenant civil du prévôt.
Pierre Thomas et Georges Maugérard,eschevins de la dite ville.
Guillaume Pupin, Denis François, et des religieux de l'abbaye d'Epernay, frère Augustin Roquet et Nicol.
(1) Ce registre m'a été communiqué à moy Philippe-Valentin Berlin, S r du Rocheret, conseiller du roy, président de l'élection d'Epernay, le 12 juillet 1740, par M. Louis- Antoine Filiâtrel, notaire royal en cette ville, héritier et descendant de la famille des Henry. (Note de Bertin du Rocheret.)
Antoine Petit.
Pierre Pideux.
Mathieu Buchct.
Nicolas.
Jean D'Hostcl.
François-Pierre Grangcr.
Philipe Julion Masson.
Adam Aubry.
Didier Petit.
Jacques Abéron.
Pierre Mouton.
Pierre Debar, receveur d'E-
pernay.
Simon Guyart.
Jean Prat.
Michel Malbcste.
Claude Biachc.
Etienne Abéron.
Thomas Julion. Jean Coqueteau.
Roger.
Nicolas Julion.
Thibaut Bigot.
Thiéry Bigot.
Denis.
Nicolas Robillard.
Nicolas.
Claude.
Nicolas Mazurier.
Nicolas du Jardin.
Thomas Perron.
Pierre de Namur.
Simon Petit.
Antoine D'Aumont.
Jean Capitain.
Pierre Pariset.
Pierre.
Pierre François Colin Masson.
Jean.
Nicolas le Sourd.
Claude Jalliot.
Jean Julion.
Jean le Philipponnat.
François Milsant.
Etienne Hodic.
Nicolas Lasnier.
Pierre Chupin.
Claude Saillard.
Nicolas Jeannot.
Nicolas Joffrin.
Claude Feuillet.
Jean Cholet.
Jean Hallcment.
Jean Voiturot. Nicolas Gaillart.
Jean d'Ablois.
Pierre Le Clerc.
Jean le Lièvre.
Claude le Lièvre.
Claude Pideux.
Jean Debar.
Jean Antoine.
Perron Biache.
Jean Marmot.
Simonnet le jeune.
Pierre Mahuet.
Augustin Victor.
Poncelet François.
Georges Gaillard.
Collinet Sallement.
Pierre Lyénard.
Pierre Dubois.
Etienne Bussette.
Philippe le Sart.
Adam Milta.
Antoine.
Jean Daverdon.
Jean Virton.
Jean le Gentilhomme.
Claude Le vieil.
Jean du Jardin.
Hubert.
Jean Courant.
Colinet le
Philippot Gaucher.
Etienne Maigret.
Dominique Motot.
Jean Chupin.
M* Etienne Déroche.
Adam Voiturot.
Pcrson.
Guillaume Martin.
Jean Gaudart.
Nicolas Fauchart.
Quentin Faguier.
Pierre Biachc.
Christophe Alexandre.
Jean Chaumont.
Jean Le Roy.
Jean Cocqucteau.
Martin Henry.
Jean Frichet.
Jean Biachc.
Jean Guérin.
Jean Paris.
Claude Jonas,laboureur.
Jean Lyénard, pâtissier.
Jean Brassot.
Pierre Mauvoisin.
Pierre Maujustin.
Liénard Hatat.
Thomas Fleury.
Regnault Stapart.
Philippe Charuel.
Jean Courtier.
Jean Filleul.
Antoine du Pont.
Jean Maupaigne.
Guillaume Petit.
Quentin Fasguier.
Pierre Graillct.
Nicaise Lasnier.
Michel.
Nicolas Aubry.
En laquelle assemblée a été conclu, consenty et accordé par tous les manans et habitans du dit Epernay, que l'on besognera en l'église et paroisse du dit Epernay le plutôt que faire se pourra, selon le devis et advis qui en a été fait par les marguilliers
Le 15 décembre 1540, leseschevins et procureur d'Epernay taxèrent le vinage (1) à 8 den. tz. le septier, parce que la queue de vin valait 8 à 9 liv,. et les vinages sur les maisons, terres, prez, à 4 den. tz. chaque septier, parce que le septier de bled valait 60 s. tz.
Signé : Cousin, Pierre-Thomas Debar, Maugérard.
Assemblée générale par devant Denis Rozier, lieutenant général, le dimanche 30 octobre 1541, pour imposer les tailles du roi montant à 1740 liv., de la crue de 254 liv. (2), selon le mandement de MM. leseschevins de Reims, etc.
Et a été avisé que la somme de 18 liv., imposée sur M« Pierre Aubelin en 1532, sera rejettée sur les petites tailles, attendu que le dit Aubelin se trouve noble.
Assemblée générale, par devant Claude Dorigny, le dimanche
1er octobre 1542.
Les gouverneurs et eschevins ont remontré qu'il leur avait été fait commandement par Henry Baudelot, sergent en l'élection de Reims, le pénultième jour de septembre, de mener sans délai en la ville de Rethel 100 poinçons de vin pour fournir le camp du roy, à peine de désobéissance et pour ce qu'il ne s'est trouvé en rassemblée aucuns habitans autres que des officiers du roy, ordonne que la dite ville serait de nouveau mandée, et depuis a été conclu qu'il serait pris 50 poinçons de vin ès maisons de M« Claude Dorigny, Pierre Aubelin et Nicolas Lasnier.
(1) Droit seigneurial qui se percevait sur le vin à bord de cuve, c'est-à-dire avant qu'il ne fût tiré, et qui tenait lieu de censive.
(2) La crue était une augmentation du prix des meubles estimés dans les inventaires. Elle n'avait point lieu partout en France. On ne la connaissait point dans le ressort des parlements de droit écrit, dans le Roussillon, dans l'Alsace, ni dans le ressort des coutumes de Blois, Normandie, Artois, Lorraine. A Châlons. Reims, Vilry, elle était du quart en sus de la prisée.
Assemblée générale par devant Denis Rozier, lieutenant général du bailly, le 19 novembre 1542, pour l'élection des officiers municipaux.
Jean de Beaumont, ancien eschevin, continué.
Pierre Pupin, eslu eschevin, au lieu de Jacques Abron,
trop vieux et malade.
Nicolas Collet, ) .
* « i . i nouveaux eschevins.
Laurent Robert, ;
Pierre François, licencié ès lois, procureur des habitans.
François de Bar, receveur des deniers communs.
Jean Bigot, gouverneur de la paroisse.
François Bourellier, gouverneur de la chapelle Saint-Rcmy.
Et pour régler les affaires de la communauté comme si les habitans étaient assemblés généralement, et conclure par la plupart d'entre eux joints aux quatre eschevins et au procureur des habitans en l'absence d'aucuns d'eux, ont nommé douze personnes :
Claude Dorigny, bailly. Claude Debar, procureur du
Denis Rozier, lieutenant gé- roy.
néral. Pierre Debar, receveur.
Etienne Cousin, maître des Gérard Caillet, prévôt.
eaux et forêts. Jean Bigot.
François Debar, grènetier. Nicolas Lasnier.
Nicolas Robillard, contrôleur. Philippe Charuel. Claude Aubry, avocat du roy.
Et pour notaire, (secrétaire ou greffier), Guillaume Liénard, praticien.
Assemblée générale, le mardy 18 décembre 1543, par Claude Dorigny, bailly.
Pour raison de licenciement des guerres et pour la sûreté de la ville on nomme quinze dizainiers, qui chacun d'eux auront dix hommes sous leur charge et un centenier ou
coronel ; qu'ils seront armés et prêts à marcher où ils seront mandés par le centenier ou capitaine de la ville, suivant les rôles faits par le dit centenier ou capitaine. A été nommé : Nicolas Robillard, contrôleur du grenier à sel, pour centenier.
Et pour dizainiers :
Claude Aubry, avocat du roy. Georges Maugérard, contro- Pierre de Bar, receveur. leur du domaine.
M c Jean de Bar. Biaise Pupin.
Guillaume Pupin. Jean Bigot.
Pierre Mouton. Philippe Charuel.
Pierre Cercelicr. François Lemaire.
Jean Lelièvre. Jean de Beaumont.
Claude Debar, procureur du Nicolas Mcslier.
roy.
Lesquels seront tenus de porter l'épée à peine de cinq sous d'amende, jusqu'à ce qu'autrement en soit ordonné.
Que les portiers seront tenus de se tenir à la garde des portes, et les dits dizainiers de les assister au premier coup de cloche, le tout à peine de 20 sous d'amende. Et feront les eschevins et procureur des habilans les revues des portes et portiers, et feront payer l'amende aux défaillants ; et demeurera et fera son devoir Julien de Beaulieu, clerc de la dite ville.
Autrement il y sera commis à ses dépens pour mener l'horloge moyennant 6 liv. tournois par an, payable par la ville, avec exemption des tailles, des munitions et des affaires de la ville; même de celles du roy et accrue.
Assemblée générale du mardy 15 avril 1544, par devant Claude Dorigny, pour délibérer des ordres de l'ordonnance du roy, qui est en suivant :
« François, roy, etc., au bailly de Vitry ou à son lieutenant, salut : si la grandeur des émissaires de l'empereur
et du roy d'Angleterre, la déclaration manifeste de l'inimitié qu'ils nous portent, les grosses armées par eux dressées, en l'une desquelles le dit empereur étoit en personne, et les impétueux efforts qu'ils ont faits en l'année dernière passée pour en dommager nous et nos subjets, donnent à ceux qui en ont connaissance un étonnement incroyable, que nos forces ayant pu être suffisantes, non seulement pour avoir empesché nos ennemis d'avoir seu conquérir et prendre pied en notre royaume, mais pour avoir prévenu et arrêté Ja guerre dedans les propres pays du dit empereur par la conquête et fortifications de nos villes de Landrecies et Luxembourg, que nous avons, à la vue de ses forces, fait réparer et fortiflier diligemment, et de sorte que, combien qu'auparavant icelles ne fussent deffensables, et qu'avec grosses armées elles aient été par nos dits ennemis battues d'artillerie, assaillies et longtemps assiégées, cependant elles nous sont demeurées, et en avons fait lever les sièges au grand profit de nous et de notre royaume, on n'eut dub être moins ébahys comme nous avons pu trouver les grandes sommes de deniers employées au payement des gens de guerre par nous assemblez et longtemps enlretenuz en grand nombre et en divers lieux, les réparations des fortifications de places et autres grandes dépenses extraordinaires failtes par nous en l'année dernière. En quoy le principal ayde nous a été donné par la justice et bonté souveraine de Dieu notre créateur, conducteur, protecteur de ceux qui ont bon droit et justice générallc, et avons trouvé pleine ouverture de ceux de nos bons et loyaux subjets, qui tous, ou de leur personne ou de leurs biens, nous ont fidellement et libéralement secouru ; dont nous rendons grâce et louange à notre Créateur, et nous tenons très heureux de porter la couronne d'un royaume dont les sujets sont unis, obéissans et secourables plus qu'en aucune autre nation, ainsy que nous l'avons souvent éprouvé à la nécessité. Des-
quels sont à louer les bourgeois, manans et habitons des villes closes, qui ont libéralement fourny en la dite année dernière, le payement et soulde de 50,000 hommes, qui nous a esté un très grand secours que ne mettrons jamais en oubly. Et combien que nos dits ennemys, ayant plusieurs fois senty la force et résistance de nous et de nos subjets, deurent avoir refroidy leur insatiable ambition et cupidité d'usurper et détenir injustement ce qui nous appartient, toutes fois nous avons certains avertissements qu'ils font grands préparatifs en divers lieux, tant par mer que par terre pour, après cet hyver passé, faire nouvelle entreprise contre nous. Au moyen de quoy nous devons nous préparer et pourveoir de toutes choses nécessaires à leur résister, mômement de deniers, sans lesquels la guerre ne se peut soutenir ne conduire, et en regardant les moyens d'en recouvrer par engagement et baulx et fermes de nos domaines et aydes, emprunts et intérêts, crues de tailles, décimes de gens d'église, création de nouveaux officiers et autres parties extraordinaires qu'avons sus adviser, ayant évidemment reconnu qu'il seroit impossible de fournir aux affaires que prévoyons nous advenir en cette année, si les habitons de nos villes closes ne nous aident encore de la soulde de 50,000 hommes pour quatre mois, à raison de 6,000 livres tournois pour une bande de 1 ,000 hommes par mois ; pour partie duquel nombre de 50,000 hommes les villes close3 de votre baillage porteront le nombre de 50 hommes de gens de guerre à pied, dont la soulde montera pour 4 mois a la somme de 1,000 livres tournois.
Et vous mandons d'apeller nos procureur et avocats, avec tels personnages que les dits habitons des villes voudront élire, pour imposer sur toutes sortes de personnes sans exemption. Excepté les domestiques de la reine, secrétaires du roy ayant 120 livres de gage et au dessous, ceux du dauphin et du duc d'Orléans, et les gens d'église pour le
regard du revenu de leurs bénéfices et de leurs propres héritages tenus en ûef en quelque lieu qu'ils soient situez, et pour les biens roturiers à eux appartenans assis hors et ès dites villes faubourgs seulement
Et pour icelle somme trouver, les dits habitans hypothéqueront leurs revenus patrimoniaux Les dites
sommes seront fournies en notre ville de Reims ès mains
de notre receveur général et sur ses quittances
Donné à Paris le 22 février 1544, de notre règne le 30™. »
Les élus ordonnez pour la guerre et ville et élection de Reims aux habitans d'Epernay, salut.
Pour la quotité des vins et grains ordonnez être levez par le roy et pour votre nombre de pionniers pour les fortifications de la ville de Reims, et pour ravitaillement des places fortes de la province de Champagne.
Ordre de Monseigneur de Longucval, lieutenant du roy au gouvernement de Champagne et Brie et de Luxembourg en l'absence de Monseigneur le duc d'Orléans, gouverneur, du 30 mars.
« Nous vous avons taxé a 12 poinçons de vin, 28 septiers de froment, mesure de Paris, et 74 hommes, à livrer les dits vins et grains en la ville d'ivoy, dans le 20 avril, et les pionniers amenez à Reims le 16 avril. Les dits grains et vins à lever sur toutes sortes de personnes, môme gens d'église, et les pionniers sur les contribuables aux tailles, nonobstant opposition, appel, à peine d'emprisonnement et d'être déclarés rebelles. »
— « A nos chers et bien aimez les manans et habitans de la ville d'Epernay.
« Nous envoyons présentement notre très cher et très amé cousin le comte d'Aumalle en Champagne pour aucunes nos affaires, et lui avons donné ordre, en passant par votre ville, vous dire aucunes choses de notre part con-
cernant notre service pour le bien et conservation de vos personnes et biens; sur quoy nous vous prions vous employer diligemment et croire tout ce qu'il vous dira de par nous. Donné à Saint-Germain-en-Laye le 22<°« jour de may 1514. Signé: François. Contre-signéiDE Laubespine. »
Assemblée générale de la Saint-Martin 1544, par devant Denis Rozier, lieutenant général du bailly.
Attendu la paucité qui se sont trouvé à cause du feu mis en la ville et de la peste, pour l'élection des officiers qui est accoutumée se faire le dimanche d'après la Saint-Martin, elle sera continuée au premier tour de l'an prochain, et que cependant les officiers restant vaqueront aux affaires de la ville.
Assemblée générale du 13 janvier 1545, pour lever des deniers et faire la sollicitude et poursuite envers le roy et son conseil pour récompense des pertes de la ville au moyen du feu mis le 3 septembre dernier par l'ordonnance du dit seigneur.
Assemblée générale du lundy 26 mai 1545, par devant Denis Rozier, lieutenant général.
Sur les remontrances des eschevins qu'ils ont assignation a comparoir en personne par devant MM. les élus de Reims, pour faire apparoir de leurs diligences a imposer la taille du roy de cette année, montant. à 2,200 livres tournois.
Sera fait remontrance que la ville est détruite par le feu; partant qu'il leur plaise modérer cette cotisation.
Assemblée par devant Claude Dorigny, bailly, le 21 juin 1545, pour la lecture des lettres de M. le général d'Estourmel, en date du 27 may.
A été dit qu'il n'y avait présentement en la ville aucuns deniers en général ny en particulier, et qu'il n'y a aucuns
habitons en état d'entreprendre aucune fourniture a cause du feu mis en la ville le 3 septembre 1544. Suppliant le roy d'y pourveoir. Pourquoy le dit procureur et eschevins chargez d'en écrire au dit S* général ; et que, pour les réparations a faire en l'église de Saint-Remy, les dits procureur et habitans vendront les menues jouissances appartenant à la dite église, et que certaine quantité de maretz assis près le moulin le Roy, des forges et ponts neufs appartenant aux dits habitans, seroient aussy vendus pour être employez aux réfections des portes, ponts et pontceaux de la dite ville brûlez par le môme feu et autres affaires de la ville.
Assemblée générale par devant Claude Dorigny, le dimanche 6 septembre 1545.
Maugérard, procureur des habitans et eschevins, annonce la venue d'un sergent de l'élection de Reims pour le payement de 1,900 livres de taille ordinaire, faute de quoy ils seroient arrêtez prisonniers Et attendu qu'il ne s'est trouvé nombre d'habitans suffisans pour délibérer, et que môme la plus grande partie des officiers s'étoient retirez de la ville, n'a été rien conclud.
Assemblée générale par devant Claude Dorigny, le 17 juillet 1547.
Remontré par les eschevins et procureur des habitans que Pierre Marchand ayant été envoyé le 12 du présent mois de juillet, il leur étoit ordonné de fournir 20 bœufs, 5 vaches, 16 moutons, et de les délivrer au commis de M. le duc de Nivernois, gouverneur de Champagne, pour les vivres des lansquenets qui sont à Ponlfaverger, à peine d'être déclarés rebelles et désobéissans, et de 100 livres d'amende.
Assemblée générale du 13 janvier 1548.
Arrêté que les officiers élus au mois de novembre dernier ayant été destitués par ordre du roy, étant tous ses officiers, i. 10
avocats ou procureurs ès sièges. Il a été choisi pour eschevins :
Jean Graillet; Pierre Leclerc; Pierre Chupin; Nicolas Liénard; Jean deBeaumont, procureur des habitans.
Assemblée générale du 21 février 1551.
Arrêté qu'il sera fourny des farines et du vin à M. de Bourdillon sur son mandement, et 1,500 livres sur celui de Reims.
Et sur la réquisition du procureur du roy que les affaires dont on a à traiter sont nécessaires et urgentes, ordonné qu'il sera publié dans tous le3 carefours que chaque chef d'hôtel ait à se rendre aux assemblées au son de la cloche, à peine d'être puni comme de désobéissance et de rébellion aux ordres du roy.
Assemblée générale du dimanche dernier janvier 1556. Claude Dorigny, escuyer bailly.
Lettres de chancellerie du 27 janvier 1556, pour imposer 200 livres sur nobles et autres habitans, sur les voitures d'eau et de terre au profit de la ville.
Que les batardeaux faits aux ponts seront défaits et que la ville fera construire.
Assemblée générale du dimanche 10 octobre 1557. Jacques Aubelin, lieutenant général.
Mandement des élus de Reims du 1« septembre 1557, pour 520 liv. pour la part de 12,000 liv. ordonées pour la guerre et pour lever la dite somme et autres tailles.
Collecteurs : Nicolas Cappy et Jacques Lasnier.
Assesseurs : Jean Charuel, Martin Petit, Toussaint Wary, Nicolas Harment, Oudinet Fourteau.
Cappy a remontré qu'il a levé depuis sept ans pour les grandes guerres de Champa ne 5,055 liv. ; qu'il ne le peut
faire au rabais ; qu'il est malade depuis six semaines, etqu'il en appelle, nonobstant ordonné qu'il demeurera.
Assemblée générale, dimanche d'après Saint-Martin, 14 novembre 1557.
M« Robert Guissotte, licencié ès lois, avocat, procureur des habitants, refuse.
Echevins : Claude Boivin, M« sergent des bois et forêts ; George Richard.
Etienne Bertault, questeur de la paroisse.
Jean Biache, portier, garde des clefs de la porte de Chàlons, capitaine du quartier.
Husson Faguier, capitaine de la porte Lucas.
Jean Lyénard, capitaine de la porte Saint-Thibaut, aux gages de soixante sols par an.
Nicole de Laulne, veuve de 1<> Jean Maugérard, 2° Thibaut Bigot, comparant par M« Pierre François, son avocat et procureur, fait enregistrer ses privilèges comme tailleresse en la monnaie de Champagne, et issue d'ouvriers en l'hôtel de la monnaie.
A tousetc Le lieutenant général du bailly de Verman-
dois à Chàlons.
Ladite Nicole de l'Aulne, fille de feu Gillet de l'Aulne, monnoyer en la monnoye de Chàlons, par lettre du dernier aoust 1474, signées : Lartilleur, icelui Gillet demeurant à Epernay, sera reçue en qualité de tailleresse en la monnoye de Troyes pour, après serment y prêté, jouir par elle des privilèges
Charles Rogier.
Benoit Lefèvre.
Richard Capitain.
Pierre Faguier.
Hubert de Broc.
Gérard Barat.
Baptiste Ragot.
Nicolas Terrier.
Jean Vautrin.
Edmond Huet.
Jean Capitain.
Claude Hausthomme.
accordés par nos rois aux enfants des officiers, ouvriers et monnoyers des monnoyes de France, fait et rendu le 10 juillet 1557. Signé : Hotmann.
A tous etc Odart de Marisy, escuyer, licencié es lois,
prévôt de la Monnoye de Troyes. Salut. Est comparue Nicole de l'Aulne, veuve Jean Maugérard et Thibaut Bigot, suivant les lettres données en la cour des monnoyes a Paris, le 10 juillet 1557. Elle a fait appeler les ouvriers et monnoyers de la monnoye de Troyes, ensemble le substitut du procureur général du roy en ladite cour, savoir avec ledit substitut :
Guillaume Hennequin. Robert Mardy.
Simon Dougny. Guillaume Gaubain.
Jean Fusart. Edmond Griveau.
Jean Drouot. Jean de Pamor.
Jean Bourgeois. Jean Fauveau.
Nicolas Monnot. Joseph Monnot.
Etienne Fauveau. Claude Challoy.
Tous ouvriers et monnoyers de ladite monnoye de Troyes.
Et du consentement du substitut dudit procureur du roy, ordonné que lesdites lettres et arrêts seront publiés et registrés, et ayant d'icelle Nicole de l'Aulne pris le serment, ordonné qu'elle sera reçue en l'état de tailleresse de ladite monnoye de Troyes pour jouir par elle des privilèges, franchises et libertés concédés par les rois de France. En témoins, etc., le 19 juillet 1557. Signé : Chaubry etSollé.
Enregistré en l'Hostel-de-Ville d'Epernay, en présence des habitants assemblés ce 14 novembre 1557.
Assemblée du 18 octobre 1560, par-devant Claude Dorigny, bailly.
Lettres de M. le bailly de Vitry du 10 octobre 1560 en conséquence d'autres lettres du roi.
Notre amé et féal. Comme de notre avènement à la cou-
ronne nous avons sur toutes choses désiré et prouvé que Dieu fut servi en integate {sic) et pureté de religion catholique, et moyennant en tant qu'il nous a été possible que toute doctrine erronée fut extirpée du cœur et entendement de nos sujets, et davantage que notre peuple fut soulagé et relevé des grandes charges qu'il porte, procédant de la calamité des guerres qui ont longtemps duré.
Nous vous avons bien voulu avertir que pour venir a l'effet et but de cette intention, nous avons fait assembler en celui des princes de notre sang, les gens de notre conseil privé, maréchaux de France, gouverneurs et chevaliers de notre ordre, avec lesquels nous avons consulté les moyens qui peuvent être proposés tant pour se réconcilier à Dieu en contenant tout ce qui est convenable à son service, comme aussi pour relever le peuple qui vit sous notre obéissance, des grands frais qu'il porte et a ci-devant porté. Lesquels étant tous assemblés, après y avoir convenu d'un accord, proposé deux points :
\o La réformation de l'église par un boo concile général, si tant est qu'il se puisse aisément obtenir, ou bien cependant y seront assemblés des évêques, prélats, et autres membres de l'église de notre royaume ;
2° La convocation des trois ordres qu'on appelle les Etats- Généraux pour en pleine assemblée d'iceux, ouïr et examiner les plaintes de tous les affligés, et, sans exception de personne, y donner tel remède que le mal le requiert, les soulage, d'autant que les affaires de noire Etat le pourront porter, de sorte que chacun puisse connaître le zèle qu'avons de leur faire sentir les fruits de la paix qui est par la bonté de Dieu universelle en la chrétienneté, que de notre perpétuel amour et bénévolence envers eux. Laquelle proposition nous a semblé non-seulement utile, mais aussi très-honnête, pour au commencement de notre règne, reconnaître la grâce que Dieu nous a faite en nous maintenant
cette volonté de prouver que toute corruption sorte de son église, et d'ailleurs reprendre l'ancienne forme de communiquer par le moyen desdits Etats avec tous ceux de notre obéissance, et leur faire connaître combien nous désirons les favoriser en tout ce qui touche leur soulagement, et aussi y confesser ce que selon l'origine des nécessités du royaume ils font pour nous.
Mais d'autant que la convocation desdits Etats nous a semblé devoir précéder l'assemblée écclésiastique tant pour être universelle des trois ordres, et que les matières y seront proposées et pourront prendre bénéfice ; et pour avoir plus de temps à procurer la célébration du concile général, selon l'espérance que N. S. P. le Pape, l'empereur et le roi catholique et autres princes nous ont donnée. En quoy nous n'avons obmis ni n'obmettrons cy-aprôs faire tout office à nous possible, comme aussy pour ne différer à ouïr les plaintes et doléances de notre peuple.
A ces causes, vous avertissons que nous commençons à tenir les Etats le 10 décembre prochain en notre ville de Meaux où nous entendons que se trouvent aucuns des principaux et plus notables personnages de chacune province et bailliage et sénéchaussée de notre royaume, et qu'ils viennent chacun en son regard bien instruit des plaintes et remontrances qu'ils auront à nous faire. Pour à quoy satisfaire nous voulons et vous enjoignons trôs-expressément, qu'incontinent après la présente reçue, vous ayez à son de trompe ou autrement a faire assembler dans la principale ville de votre ressort, dedans le plus bref temps que faire se pourra, tous ceux des trois Etats d'icelui, ainsi qu'il est accoutumé et a été cy-devant observé pour conférer tant des remontrances, plaintes, qu'ils auront a proposer et nous faire entendre en l'assemblée générale desdits Etats, où nous entendons qu'ils envoient et fassent trouver audit jour certains bons personnages d'entre eux, et pour le moins
un de chacun ordre qu'ils choisiront a cette On comme aussy qu'il leur semblera tourner au profit du bien public et soulagement (1).
Augustin Caillet, prévôt de la ville ; Jean Cousin, procureur des habitants ; George Richard, eschevin, députez en la ville de Vitry-le-François aux Etats de la province pour y demander :
1° Qu'il plaise au roy révoquer l'attribution de juridiction accordée aux gens d'église contre les accusés d'hérésie ; car les gens d'église imputent à toutes hérésies ce qui est de la connaissance de ceux de l'Etat.
Que les nouvelles opinions survenues en la religion proviennent en partie des différents abus que commettent les bénéficiers en leurs bénéfices, qu'ainsy il n'est raison qu'ils soient les juges de ceux qui les accusent eux-mêmes. Que le roy assemble un coucile national en attendant le général, et qu'il plaise au roy d'y présenter lui-môme ou autre qu'il luy plaira commettre du corps de la noblesse.
2° Remontre que la noblesse se déborde au delà de la raison ; qu'elle ne se fait justice qu'à coup d'épée ; que plusieurs seigneurs font fouetter leurs sujets à coups de verges ; qu'ils imposent et font contribuer des subsides, qu'ils font guerre ouverte a tous chacun, et s'emparent des chevaux autant qu'ils en peuvent recouvrer.
3° Que les vieilles et nouvelles ordonnances portent préjudice aux dispositions de droit; qu'on n'cnbaillera point sans raison ; que les juges ne prolongeront ni feront aucune remise; et qu'a l'égard des commissions et dérogatoires, on ne sera tenu d'y obéir.
4° Qu'il plaira au roy avoir pitié de son pauvre peuple
(1) Le reste de cette circulaire du roi pour la convocation des Etats généraux du royaume à Meaux, manque, aussi bien que la lettre du bailly de Vitry par la négligence du greffier et le peu d'attention de M. Dorigny, bailly d'Epernay. (Note de Bertin du Rocheret.)
chargé de tailles, subsides et autres impositions qui plus n'en peut ; que la taille est imposée depuis 60 ans dans le bailliage de Vitry ; qu'à Epernay, où elle était à 200 livres, elle est montée depuis 5 à 6 ans a 7,000 livres.
5° Que les tailles ne se fassent plus par les échevins, mais par les juges ordinaires des lieux ou les gouverneurs des grandes villes.
6° Qu'il plaise au roi tollir tant de privilèges qui sont au royaume, par lesquels le pauvre peuple est détourné de son travail pour aller plaider ailleurs, et môme que le privilège des escoliers soit osté.
7° Que les gentilshommes passant ne puissent plus prendre des chevaux par force, comme ils font journellement.
8° Que les gentilshommes oyseux et qui ne servent le roy payent tailles comme les roturiers.
9° Qu'il plaise au roi retirer à lui toute la justice tant d'église que de la noblesse, qui en abusent grandement.
Que lesdits Caillet et Cousin conféreront avec les autres convoqués es-dits Etats du plus ou du moins desdits articles et autres qui seront proposés, et remontrances qu'ils feront le plus sagement et directement que faire se pourra, dont procuration leur sera accordée par les habitants.
Nicolas Murnier, gouverneur de l'église paroissiale, député en l'assemblée ecclésiastique à Reims pour y remontrer que les religieux prennent 20 sous pour l'ouverture de la terre de ceux qui sont inhumés dans le cimetière de la paroisse et cent sols de ceux qui sont inhumés dans la nef de l'église. . Et que tel abus ne semble pas raisonnable.
Assemblée générale (sans date) par devant Claude
Dorigny, Dailly.
M« Augustin Caillet, prévôt de la ville, qui avoit été envoyé à Mgr de Bussy d'Amboise, gouverneur de Chàlons et d'Epernay.
Arrêté qu'outre les 1,000 livres déjà imposez, sera fait nouvelle taille par les assesseurs et oflicieux du roi pour la levée des gens de guerre, pour la garde de la ville, tant sur ladite ville que sur les villages du bailliage, abbayes et prieurés, suivant le mandement du roy et dudit seigneur de Bussy, gouverneur, qui autorise les habitants a démolir le pont de Marne, en oster tous les bois pour éviter toute surprise.
Assemblée en l'auditoire du 26 août 1562.
Claude Dorigny, bailly. Nicolas Lasnier.
M« Gervais Baudouin. Charles Cardon.
Jacques Debar, capitaine d'E- Jean Chabot.
pernay. Michel Malbeste.
Gibrien Aubelin. Pierre Le Duc.
Philippe Collet.
Lecture faite à haute voye des deux lettres envoyées par Mgr de Bussy, gouverneur lieutenant pour le roy de Chàlons, Vitry, Saintc-Ménéhould, Epernay.
A M. de Voultienne, gouverneur de la ville d'Epernay, la première du 25 aoust 1562 et l'autre du 26.
A été dit par M* Simon Guyard, qu'en ce qui le regarde il veut obéir au roy ; mais que la promesse donnée pour, par les manans et habitans de ressort du bailliage d'Epernay, soudoyer des gens de guerre pour la garde de la ville, est par trop onéreuse, que ces habitants du ressort ont conçu haine et font grande querelle à ceux d'Epernay avec menaces; qu'on peut bien ordonner que la solde sera prise sur iceux habitants du ressort, mais qu'il n'entend pas être tenu de les y imposer.
Et par Me Oudin Guyart, que quand il a été besoin d'aller quérir la taxe ils ont appelé les habitants de la ville, qui se sont rendus à la halle; mais que dès qu'ils ont entendu le décret mis au bas de la requête présentée à Mgr de Bussy
d'Amboise, toute l'assemblée s'est dissipée. Et sur la demande faite audit Guyard par M. le bailly comment il entendoit qu'on pourvit à la défense de la ville a répondu qu'il étoit d'opinion que l'impost de cette solde fut fait tant sur la ville que sur tout le ressort. Dès que cela eut été entendu, tous les habitansson sortis de l'assemblée mutinez, sans rien arrêter.
Il n'est resté avec le bailly :
M. Augustin Caillet, prévôt. M« Claude Aubry, ad' du roy. Pierre Debar, procureur du Nicolas Dallier, procureur des
roy. habitants.
M c Jean Cousin. Gervais Baudouin.
Quentin Parent, eschevin. Pierre Fournier, eschevin. Me Geoffroy Droinet Guillaume Liénard.
Pierre d'Avanne. G. Maugérard, controlleur.
Me Pierre Reboudin. Pierre Mouton.
M* Jean Charuel. Me Claude Pupin.
Qui ont vraiement dit qu'il fallait que les mandements du roy et de Mgr Bussy d'Amboise, fussent exécutés, aux offres qu'ils faisaient d'en payer leur cotle part.
Assemblée générale du 14 février 1563.
M. Nicol Moet se prétend noble, opposant aux tailles. La ville prendra la cause des collecteurs et contre M* Pierre Aubelin. La ville est chargée de plusieurs dettes, tant pour de la poudre à canon que pour la poursuite de ses affaires ; pourquoi sera levé une taille sur tous les habitants et forains ayant du bien dans Epernay et sur les gens d'église séculiers et réguliers.
Qu'il sera fait garde aux portes de la ville par les habitants qui seront nommés chacun a leur tour, à peine de 20 sous d'amende contre ceux qui ne s'y trouveront pas.
M. Nicol Moet, présente a l'assemblée deux sentences : lo en parchemin du 12 mai 1519, signée Charpentier en faveur de Philippe Moet, ayeul dudit Nicol.
2° Au profit de Jérôme Moét, père dudit Nicol, du 1 1 décembre 1526, en parchemin, signée Gorabuel, avec l'attache des élus du Tan 1532, dont acte.
Assemblée générale du 7 mars 1563, par-devant Guillaume Thomas, ancien avocat pour l'absence de M. le bailly.
Arrêté que nonobstant les titres et raisons allégués par les sieurs Moét et Aubelin, il sera passé outre au procès contre eux, tant en l'élection de Reims qu'en la cour des aydcs de Paris.
Assemblée en l'auditoire royal d'Epernay, le 2 may 1563.
Claude Dorigny, bailly.
Pour satisfaire a la dépense des troupes du comte de Poitiers, qui ont passé au mois d'avril dernier, et la dépense faite par lui et ses officiers, en hôtelleries et maisons particulières de la ville, sera levée taille du tiers du rôle principal.
Et sur ce que Jean Crosset et sa fille sont infectez de maladie seront portés aux faubourgs.
Assemblée générale du dimanche 27 juin 1563.
Taille de 2,500 livres pour payer les dettes, et entre autres pour la subsistance du capitaine Charry, mestre de camp qui, avec sa compagnie, a été quinze jours en garnison à Epernay par mandement de M. le duc d'Aumale, lieutenant-général du roy en Champagne et Brio du mois de may dernier, aussi bien que pour le passage des reistres, et sera ladite taille sur les privilégiez et non privilégiez.
Assemblée générale du dimanche 4 juillet 1563.
Qu'à la requête et instances de Jean Gilbert, Jean Crosset et Claudine sa fille, malades lépreux, pour leurs pensions, alimens et nourritures sur la léproserie, que les habitans ayent à se joindre aux abbé et religieux d'Epernay pour Tin-
térest des lépreux natifs de la ville. Les habitants ont dit qn'ils se garderont, et les religieux ont requis acte à eux octroyé.
Assemblée générale du dimanche 14 novembre 1563.
Pierre Aubelin soutient qu'il est noble et point sujet à lever la taille, et que les habitants en sont bien avertis puisqu'il y a arrest.
Et le 16 novembre 1563, Pierre Aubelin déclare au greffe qu'il renonce à l'appel qu'il a interjeté en pleine assemblée, mais demande acte de l'opposition qu'il forme à la nomination faite de sa personne pour collecteur; et le 18 novembre 1563, François Marchand a fait pareil acte au greffe.
Assemblée générale du dimanche 2 janvier 1563.
Arrêté que la veuve M« Jacques Aubelin et Pierre Aubelin son fils, ayant obtenu arrêt de maintenue de noblesse en la cour des aydes, du 17 may 1563, ne seront imposez estailles.
Qu'à l'égard de M* Nicol Moët, son affaire sera examinée au conseil de la ville.
Assemblée générale du dimanche 5 mars 1563.
Claude Dorigny, bailly.
Il a été arrêté que dorénavant pour déterminer les affaires de la ville ne sera plus besoin d'appeler tout le peuple mais seulement :
Me Augustin Caillet, prévôt. Jean Chabot.
Pierre Debar, procureur du Claude Aubry, avocat du roy.
roy. Jean de Bar, eslu.
Claude Pupin , maître des Nicolas Parchappe.
eaux. Guillaume Marchand.
G. Maugérard, contrôleur. Jean Cousin.
Jean Charuel. Gervais Baudouin.
Robert Cuissotte.
Pierre Guyart.
Nicolas Cappy.
Jean de la Haye.
Pierre Graillet.
Philippe Charuel.
Quentin Parent.
Nicolas Mouton.
Pierre d'Avanne.
Pierre Caillot.
Guillaume Puppin.
Nicolas Dallier.
Pierre Mouton.
Toussaint Wary.
Geoffroy Droinet.
Pierre Le Duc.
Simon Guyart.
Claude Chabot. Pierre Peschart.
Jean Vautrin.
Lesquels, ou douze d'entre eux auront pouvoir d'aviser, décider et déterminer de toutes les affaires avec le bailly, lieutenant, procureur et eschevins.
Assemblée générale du dimanche 19 novembre 1564.
Claude Dorigny, bailly.
Zacharie Gonnebaut Michel Dano.
Denis Guyart, licencié es loh
Simon Carenjot.
Jean Le Roy.
Erard Montelon.
Nicolas Nicaise.
JeanLabron. Remy Michaudel.
Et plusieurs autres habitans en grand nombre faisant et .représentant la plus grande et saine partie des habitans auxquels nous avons fait faire le serment requis de bien et fidèlement délibérer.
Et les comptables contraints à rendre leurs comptes depuis vingt ans.
Assemblée générale du 11 décembre 1565.
Pierre Dorigny, bailly.
Les habitants déclarent qu'ils ne veulent soutenir l'assiette des tailles faite en la présente année par les assesseurs, à raison qu'il ont commis faute en se ravalant eux et leurs parents.
Assemblée générale du dimanche 17 août 1567, Augustin Caillet, lieutenant-général.
Pierre de Baudes, sergent royal, député au roy pour suplier sa majesté d'abolir les 7 sols et 6 deniers par queue de vin, pour l'argent être employé à la rectification de la chapelle saint Remy, avec ce que les habitants donneront par aumône; que le couvreur qui a couvert ledit clocher sera récompensé.
Assemblée générale du lundy 2 février 1568.
M« Claude Pupin, maître des eaux et forêts imposé à la taille opposant. Les habitants ne veulent pas soutenir le procez; mais sont d'avis qu'il restera à la taille au rôle où il est imposé.
Du vendredy 13 février 1568.
Que dans le procès intenté par Me Claude Pupin, les habitants n'entendent point soutenir les assesseurs, qui d'ailleurs n'ont pas fait la répartition comme ils le devaient.
Du mercredy 25 février 1568.
Que M e Claude Pupin n'est surtaxé à 26 livres ; qu'il est bien imposé, et ne doit ê,tre remis a son ancienne cotte ; et par ledit Pupin, que non-seulement il n'avait augmenté en biens, mais môme a perdu tous ses biens de Beauce.
Assemblée particulière du lundy 3 may 1568.
Par devant Réné Bouthier, escuyer seigneur de la Fuye, conseiller du roy et son bailly à Epcrnay.
M« Augustin Caillet, escuyer, Nicolas Meutier.
lieutenant-général. Jérôme L'Espi nette.
Me Jean Cousin, ad r . Nicolas Parchappe, eschevin.
Pierre Peschart, procureur Robert Cuissotte, ad«\
des habitans. Me Denis Guyard, ad'.
Jean Peschart. Jean Le Duc.
Baltazar Carlot. Daniel Robert.
Richard Oudan. Menon Parchappe.
Pierre Graillet, eschevins. Pierre de Moricaut, eschevins.
Pierre Le Duc.
Que Nicolas Lasnier, receveur des deniers patrimoniaux délivrera 250 livres pour les réparations de la ville et faubourgs.
Assemblée particulière du 3 may 1568, par-devant Réné Bouthier, escuyer, seigneur de La Fuye, conseiller du roy et son bailly à Epernay.
Arrêté qu'on ne laissera entrer dans la ville aucune gens de la religion prétendue réformée, garnis d'armes. Ainsi seront lesdites armes prises et vendues au plus offrant et les deniers provenant rendus et distribuez à ceux à qui appartiennent les dites armes ; et après qu'ils pourront sortir et entrer, allant et venant des champs avec l'épée et la dague, mais sans en abuser.
Qu'à l'égard des étrangers qui ne sont habitants de la ville leur seront aussi pris et leurs armes et gardées jusqu'à ce qu'ils sortent de la dite ville.
Que les clefs des portes de la ville, desquelles seront closes seront portées tous les soirs par les portiers et garde clefs ès mains du procureur des habitans.
22 juin 1568.
Qu'on plaidera contre les abbés et religieux d'Epernay sur la répétition de la somme de 12,000 livres qu'ils disent avoir payée pour la rançon baillée à l'armée du prince de Condé.
Que la ville est extrêmement foulée pour la solde de la garnison et autres troupes qui y sont, pourquoy le roy sera suplié d'avoir pitié des pauvres habitans, qui sont travaillés
de tailles, d'impôts, rançons, garnisons et autres travaux, qui les ont tellement appauvry qu'il leur est du tout impossible de fournir aucuns deniers.
Assemblée particulière en l'auditoire royal du vendredy 9 juillet 1568, par-devant René Bouthier, bailly.
Que les abbés et religieux d'Epernay contribueront aux vivres, nourritures et soldes de la garnison suivant le mandement du roy, jusqu'à ce que les députez envoyés a Sa Majesté soient de retour. Que si les dits religieux veulent nourrir le tiers de la garnison, ils seront déchargez du logement ; mais s'ils refusent on renverra la garnison eu leur couvent comme elle y est à présent.
Assemblée générale du dimanche 11 juillet 1568, Augustin Gaillet, lieutenant-général.
Lettres du roy pour lever 6,000 livres de taille ; qu'on y joindra la prisée des armes, bois, harnois et chevaux qui ont été pris par le commandement des habitants d'Epernay.
La diminution faite par le roy de 947 livres sur la taille, sera employée pour refaire les ponts. Les procureurs et eschevins feront un état des soldats de la garnison, lesquels se trouveront a dix heures du matin sous la halle ; que les villages exempts de chaussées fourniront chacun un harnois pour charrier les chesnes pour refaire les ponts. Qu'on lèvera 7 a 800 livres pour la réfection des ponts et portes de Chàlons et de Saint-Thibaut suivant la visite. Que le clergé y contribueront, nonobstant exemption, jusqu'à 947 livres 6 sols, et pour le surplus seront oster aux lettres du roy.
M« Nicol la Paulde, maître d'école; M« Jean Veron, sousmaître d'école aura 2 sols 6 deniers de chaque enfant par mois et le revenu de trois arpente de prés appartenant à la ville.
Assemblée particulière du 12 juillet 1568.
Qu'il sera étably un capitaine à la garde du pont;
Que sur l'opposition des religieux, qui remontrent leur pauvreté, on renverra à l'abbaye le capitaine et les soldats qui y étoienten garnison, jusqu'à ce qu'ils ayeut payé; et qu'au surplus le procez, qui est entre eux et les habitans, sera renvoyé en la cour du parlement.
18 juillet 1568. Augustin Caillet, lieutenant-général.
Que ceux qui ont esté en course par la ville se retireront devers le capitaine Peyer; que le capitaine sera prié de se comporter d'accord avec les habitans et donnera les noms des 20 hommes qu'il entend retirer pour la garde du faubourg du Pont.
Que les religieux seront requis de laisser la liberté de sonner les cloches, tant à la messe et vespres qu'aux batesmes et messes des prestres séculiers, et autres religieux; et qu'on demandera aussy un règlement pour l'aumosnier qui abuse du bien des pauvres et ne leur distribue comme il est requis.
Lundy 1" aoust 1568.
Encore tenue au sujet du capitaine Peyer pour que les soldats soient contenus et fixés.
Et ledit jour à deux heures de relevée, préparatifs pour la réception de la maison du Roy.
5 aoust 1568.
Que le capitaine Peyer et ses soldats s'assembleront sur la place avec un certain nombre de bourgeois armez et expérimentez, sous la conduite de Jérôme Moët, le jeune, capitaine de la milice bourgeoise.
Assemblée particulière du 21 aoust 1568, par devant Jean Cousin, ancien avocat.
Claude Aubry, ad* du roy. François Marchand, i. 11
Pierre Faguier. Pierre de Moricault.
Claude Petit. Jean Debar, eslu.
Dëputation au roy, pour qu'il plaise à S. M. de placer le capitaine Peyer et ses vingt soldats, et en mettre par S. M. autres tels qu'il luy plaira, parce qu'il vit à discrétion, et a tiré 1000 livres; ce qui, avec le passage des armées, ruine entièrement les habitans.
Que ledit capitaine Peyer fait état de 22,000 et tant de livres pour un grand moulin, qu'il fait faire sur le pont, avec un logement pour mettre 30 à 40 soldats de couvent qu'il projette de soutenir avec deux forts, qui coûteront encore 2000 écus, lesquels ne pourront être bàlis dans un an.
Et sont nommez pour députez au roy : M e Geoffroy Droinet, Pierre de Boudes, Pierre de Moricault, Pierre Peschard, procureur des habitans.
22 aoust 1568.
Que l'on donnera quelque argent au capitaine Peyer et à ses soldats.
Que ceux qui ne se trouveront aux assemblées seront ajournez par exploit.
Que le roy sera averty de toutes les malversations et concussions du capitaine Peyer et de ses soldats, qui se sont emparez du jardin des arquebusiers.
Que, suivant l'intention de Monseigneur le duc de Guise, on fera le jardin des arquebuziers en un lieu dit les Berceaulx, derrière et attenant le jardin des arbalétriers.
Et a été eslu Pierre Graillet, notaire, capitaine des arquebuziers, qui a prêté serment en tel cas requis.
Assemblée du 4 novembre 1568, par devant Robert Cuissotle, ancien avocat, en l'absence des bailly et lieutenant, et exerçant la juridiction du bailliage.
Philippe Devillers. Jean Parchappe, grénetier.
Claude Virton. Philippe Collet.
Jean Mahuet.
Laurent de la Pierre.
Pierre Surtet.
Denis Marmot.
OudinetFourteau.
Ont été lues lettres patentes du roy adressantes aux habitans qui mandent de recevoir le capitaine Deblis au lieu du capitaine Peyer.
Défense de par M. le duc d'Aumalc, lieutenant-général en Champagne, de ne recevoir personne dans la ville sans son attache.
Qu'il sera informé des malversations des soldats, et qu'on ira vers le roy ou vers Monseigneur le duc d'Aumale, gouverneur et lieutenant du roy en Champagne, pour que les habitans soient chargez de la garde du pont de Marne, attendu les frais et dépenses des soldats.
Que le procureur des habitans ira chaque jour aux portes, et mettra ordre à la garde, attendu les frais et dépenses des soldats, et commettra des habitans les plus solvables pour commander à la garde actuelle pour ne laisser entrer dans la ville aucun soldat avec arquebuse ni pistolets, pour éviter aux inconvéniens.
Que les capitaines Deblis et Peyer, qui commandent dans la ville, avec 50 et 60 soldats, les réduisent à 20, auxquels il sera payé 35 livres, savoir 25 livres pour les soldats et 10 livres pour les capitaines en attendant la solde du roy, dont le dit capitaine Deblis a obtenu lettres en date du 1er novembre 1568, addressantes aux habitans.
« De par le roy. Nos chers et bien amez. Pour ce que la sûreté de vos personnes, femmes, familles et biens, nous avons avisez de faire soigneusement garder le pont et passage de notre ville d'Epernay, nous avons commis le capitaine Deblis au lieu du capitaine Peyer au dit passage, lequel
Dimanche 13 novembre 1568.
17 novembre 1568.
nous avons fait retirer près de la personne de notre très-cher et très-amé frère le duc d'Anjou, notre lieutenant-général, avec 20 hommes que nous luy avons ordonné de lever et mettre sus, pour avec iceux y commander pour notre service. Nous avons bien voulu vous en avertir, afin que vous ayez à pourvoir à ce qui est nécessaire, tant pour loger les soldats, que pour ce qui leur est nécessaire. Afin qu'ils puissent demeurer sûrement à la garde dudit passage, vous leur ferez bâtir une loge, ou accommoder le logis le plus prochain dudit passage, si jà n'a été fait comme nous vous avons commandé, en sorte qu'il ne puisse avenir aucune surprise.
« Et pour ce que nous ne pouvons présentement fournir finances à cause de nos grandes dépenses, ne faudrez de leur fournir vivres et munitions, en attendant qu'ils soient payez de leur solde, ce qui vous sera rabattu, et de ce que vous aurez fourni auxdits capitaine et soldats, vous serez bien satisfaits et remboursez sans aucune faute.
« Ecrit a Saint-Maur-des-Fossez, le 12 septembre 1568. « Signé Charles, et plus bas, de l'Aubespine. »
S'ensuit la lettre de Henry de France, duc d'Anjou :
« Messieurs, vous entendrez que par le roy, mon seigneur et frère, pour pourvoir a la sûreté de vous et de vos biens et maisons, il a été avisé de faire soigneusement et diligemment garder le pont et passage de la ville d'Epcrnay, et pour ce qu'il en adonné la charge au capitaine Deblis, au lieu du capitaine Peycr, pour avec vingt hommes demeurer continuellement audit passage, et pour leur lever toute occasion de laisser et abandonner leditpassage, il est besoin les loger et accommoder de vivres, et choses nécessaires le plus tost que vous pourrez. Vous leur ferez bàlir une loge, tout joignant ledit passage du pont que vous ferez fraiser et fermer, en sorte que vous soyez à l'abri de toute surprise. Et en attendant qu'ils soient payez de leurs états et solde, vous ne
faudrez de leur faire bailler vivres, et ce qui leur sera nécessaire, et il n'y aura faute que vous en soyez remboursez sur leur solde. Priant Dieu, Messieurs, vous donner sa sainte grâce.
« Ecrit àSaint-Maur-des-Fossez, le 12 septembre 1568. «« Signé Henry, et plus bas, de l'aubespine. »
Et sur la lettre du duc d'Anjou, du 12 septembre 1568, signée Henry, on lit :
« Messieurs les procureurs et écbevins, ayant été averty que leroy a envoyé le capitaine Deblis, pour, en la place du capitaine Peyer, commander à vingt soldats sur le pont de votre ville, je vous ai fait cette lettre pour vous dire que maintenant vous ayez à le recevoir et faire pareil traitement ainsi que vous souliez faire au capitaine Peyer, et bailler la même maison où il logeait, sans qu'iccluy puisse prendre et lever plus grand nombre de soldats que les vingt que avoit ledit Peyer, attendu que pour ce temps il n'y a rien à craindre de ce côté-là. »
Assemblée du 2i décembre 1568, par devant Robert Cuissottc, avocat.
Qu'il sera baillé quelque argent et subsistance au capitaine Senac, commis à la garde du pont.
Ledit capitaine Senac a déclaré qu'il revenoit dcChaalons, où il s'était transporté ; que Monseigneur de Barbezieux, chevalier de l'ordre du roy, lieutenant général en Champagne et Brie, lui auroit ordonné de se retirer avec sa compagnie à Chaalons, Troyes ou autre part qu'il lui seroit ordonné, moyennant que les habitons se chargeassent de la garde du pont à leur frais, et en fissent leur soumission.
Les habitans onteonelud de se charger de ladite garde au département dudit capitaine Senac, et promis faire tout le devoir possible pour garder ledit passage, à leurs dépens, suivant l'intention du roy et son service, jusqu'à ce qu'il
plaise à Sa Majesté de lever ladite garde et en décharger les habitans. Dont acte sera délivré audit capitaine Senac pour servir et valoir en temps et lieu.
Assemblée du dimanche 16 février 1569, par devant Robert Cuissotte, avocat.
Qu'il sera levé 500 livres de tailles sur tous habitans, nobles, religieux et autres, pour fournir vivres et munitions aux soldats des compagnies du capitaine Peyer et du capitaine Senac, ordonnez à la garde du pont de Marne par Monseigneur le duc d'Anjou, que le pont sera refait le plus tost que faire se pourra.
12 février 1570. Pierre Debar, lieutenant-général.
On prendra les armes aux forains, en entrant dans la ville, et on leur rendra à la porte eu sortant.
Jean Gharuel, syndic ou procureur des habitans, Louis de Pampelune, escuyer, seigneur de Ghampcras, lieutenant-général, Pierre de Rochereau, eschevin, Claude Vary, eschevin, receveur des tailles, Reçoivent, au mois de mars 1619, la compagnie de cent hommes de pied du sieur Baradat, capitaine au régiment de Navarre, suivant les lettres patentes du roy au 21 mars, adressées à nos chers et bien amez les officiers de notre justice, manans et habitans de notre ville d'Epernay.
C'étoit pour la garde de la ville, comme l'on entend par la lettre du duc de Rethelois, qui leur marque que, quoiqu'ils aient toujours été fidèles au roy, que leur zèle cependant pourroit succomber au nombre des ennemis de Sa Majesté, pour quoy elle a choisi le sieur de Baradat, qu'ils doivent recevoir d'autant plus volontiers, qu'il est leur amy et voisin.
Le vicomte de Verneuil, capitaine-lieutenant pour le roy, reçu le 6 avril, ordonne que les capitaines des portes pren-
dront son ordre, et que les clefs lui seront remises ès mains. Il fut nommé par la ville, en conséquence des nouvelles lettres patentes du roy du 30 mars, contre-signées Pothier, qui rendent aux eschevins et habitans le gouvernement de leur ville.
Lesditcs lettres accompagnées d'une du duc de Rethelois, en conséquence, qui marque que, connaissant leur fidélité, il n'a pas besoin de les exhorter a se précautionner contre toutes surprises.
Lettre de M. de Pralin, du 28 avril, qui marque aux eschevins et officiers de justice que M. de Baradat luy mande de par le roy de faire relever la garnison, parce qu'il y a des entreprises formées sur la ville, où les ennemis de Sa Majesté ont des intelligences.
Lettre de M. d'Elbennc, en conséquence, qui les exhorte a rechercher les traîtres, sachant bien qu'il n'a point a se méfier du général des habitans, et que les avis viennent de Sedan.
Louis Godet, escuyer, seigneur du Tilloy, chef des assemblées de la ville, Pierre de Rochercau, eschevin,
Députez par acte du mai 1619 à MM. de Pralin et d'Elbenne pour les assurer de l'affection de la ville au service du roy, et les prier de vouloir leur dire qui sont les donneurs d'avis, afin que par eux en puisse connoître les coupables pour en faire justice.
M. de Bussy, lieutenant du roy, par provision du roy du 28 mars, prend possession le 3 may avec l'attache de M. le duc de Rethelois, lesdites lettres de provision registrées, pour, par ledit sieur de Bussy, résider dans la ville, en l'absence du sieur d'Elbenne, que le service du roy appelle ailleurs, et pour conserver celte place, qui est de la dernière importance pour le bien de la couronne. 11 en avoit prêté
serment le 30 avril entre les mains du duc de Rethelois, pair de France, gouverneur et lieutenant-général au gouvernement de Champagne et Brie.
Contestation entre M. de Bussy et M. de Baradat, pour avoir les clefs de la porte Lucas.
François Moët, procureur du roy, et Robert Charuel, députez, le 7 juin 1619, à M. le comte de Tresmes, sur ce que M. de Baradat, accompagné de huit ou dix de sa compagnie, se seroient jeté sur Jean Charuel, et lui auroient ostélesdites clefs que M. de Bussy lui avoit défendu de donner.
Le comte de Tresmes, lieutenant du roy et gouverneur d'Epernay, ordonne qu'il en sera écrit à MM. de Ne vers, de Pralin et d'Elbenne, et que cependant il sera informé, à la requête dudit Charuel, des voyes de fait, violences et indignes traitements commis en la personne dudit Charuel.
Déclaration du roy pour le licenciement des gens de guerre, signifiée le 10 juillet à M. de Baradat, avec ordre de rendre les clefs. La lettre de cachet du roy adressante au capitaine Baradat du 20 juin ; et le 23 juillet, les troupes de Baradat et toute la garnison sortit de la ville. En conséquence, la garde des portes remise aux habitans, qui ordonnent, par acte du 6 septembre, que ceux qui seront postez à cet effet, seront armez d'épées, et ne laisseront entrer personne qui ne soit de leur connaissance, et sans avoir déclaré d'où ils viennent, avec ordre d'arrêter les autres et tous mendiants vagabonds.
Pour quoy le même jour et par le môme acte, la porte fut refusée à Claude Capitain, soy-disant maître ès-arts en l'université de Paris et à tous ceux de sa suite, jusqu'à ce qu'il ait fait apparoir de ses ordres.
Me Charles Ozanne, régent du collège d'Epernay, gagé de 200 livres. Etienne de Veelu de Passy, reçu lieutenant du roy le 27 juillet 1620.
Délibération du 21 avril 1622 qui ordonne la garde être faite par tous les habitans capables de porter les armes, jusqu'aux sexagénaires, commandant à cet effet dix hommes et un caporal qui sera tenu d'aller prendre l'ordre chez le capitaine de la ville.
Edme Henry, eschevin, député par délibération du 20 juillet 1622 a Chaalons, pour aller prendre des poudres aux magazins. En conséquence, acte donné le 22 audit Henry de onze cents livres de poudre qu'il a rapportées, et le syndic avec les eschevins autorisez à faire faire deux cents boulets de calybre pour mettre dans le magazin de la ville.
Lettre de M. le duc de Nevers du 23, qui marque qu'il apprend avec joyc les ordres que MM. d'Epernay donnent à leur sûreté ; que, pour seconder leur zèle, il leur enverra, 1200 hommes de pied et 1500 chevaux avant l'arrivée du comte de Mansfeld, qui n'est pas si prest qu'on l'avoit dit, et qu'il aura soin de les avertir de toutes choses.
Arrivée du comte de Mansfeld. Délibération du l«aoust qui ordonne que la plate-forme sera garnie de canons; et que l'on travaillera incessamment à la bonde pour retenir les eaux.
Lettre du roy aux habitans d'Epernay, datée de Béziers, du 26 juillet 1622, par laquelle il leur mande que le comte de Mansfeld, attiré par ses sujets de la religion prétendue réformée, menace d'entrer en France, pour à quoy s'opposer, Sa Majesté a résolu de faire au plus tost une nombreuse armée ; mais qu'en attendant ils fassent si bonne garde jour et nuit, qu'ils puissent se garantir de surprise. Signé Louis et plus bas Loménie.
Guillaume Cloche élu syndic pour 1623.
Le comte de Mansfeld retiré. Lettre du roy du dernier janvier 1623, qui décharge les eschevins et habitans de la garde de leur ville.
- no- Assemblée générale du 13 novembre 1622, qui ordonne que M. l'archevêque de Reims sera très-humblement supplie d'accorder à la ville le père Augustin Fagnicr pour prieur claustral de l'abbaye, comme étant de bonne vie et mœurs, pieux, modeste, exemplaire, et ayant jusqu'à présent gouverné avec beaucoup de sagesse et d'économie le bien de la maison.
Barthélémy Droinet, élu syndic en 1624 pour 1625. Isaac l'Empereur, procureur syndic, élu en 1626 pour 1627, fait réparer le pont de la porte Saint-Thibaut. Robert Parchappe, élu syndic en 1628, continué en 1630. François Fagnier, Thomas Petit, eschevins.
Pierre Horguelin, Toussaint Vary, députez par acte du 12 juin 1629, vers M. de Berrieux, gouverneur de la ville, de vouloir bien s'y rendre au sujet d'une émotion populaire.
César Parchappe, grénetier, autorisé à fournir l'argent nécessaire aux députez. Ordre à ce que les capitaines tiennent les compagnies les plus complètes que faire se pourra jusqu'à ce qu'on ait nouvelles de M. de Berrieux, que les portes seront fermées à neuf heures du soir, ouvertes après quatre heures du matin, que garde sera faite toutes les nuits par un exempt et nombre convenable de soldats. Enjoint aux étrangers de sortir de la ville incessamment.
Assemblée du lendemain 13 juin 1629, au sujet de ladite émotion populaire, par-devant Claude Lhoste, escuyer, seigneur de Recy, bailly d'Epernay, qui ordonne qu'il sera député à M. de Vaubécourt, lieutenant-général pour le roy en Champagne.
Charles l'Empereur, Toussaint Vary, députez en poste à Paris pour représenter le bon droit des habitans au sujet de l'émotion populaire, et chargez de lettres de |M. de Berrieux.
Assemblée générale par devant M. de Miremont, seigneur de Berrieux, gouverneur d'Epernay.
M. Prévost, seigneur d'Erbelay, maître des requêtes, intendant de justice.
La ville condamnée à la contribution des fourrages pour la nourriture des chevaux de la compagnie de la reyne. Ladite contribution ayant été réduite en deniers, les habitans, par acte du 28 juillet 1629, délibèrent qu'il sera écrit à M. l'intendant cy-dessus pour que les élus, exempts des tailles, soient sujets à cette imposition, c'est-à-dire ceux qui dérogent à leurs privilèges, savoir :
Philippe Charuel, laissé président vétéran.
Toussaint Parchappe, tient des terres à ferme et traflque. Thomas Droinet, tient des terros de l'abbé de Notre-Dame
de Vertus et trafique.
François Fagnier fait trafic,
Pierre Marchand se fait marchand de bois et tient à ferme la seigneurie de Saint-Hillicr.
Avec plusieurs autres y dénommés ; entre autres: Nicolas Parchappe qui a vendu son état de controlleur. Robert Parchappe qui traflque.
Pierre Trémault, l'ainé, archer.
Jean Trémault, archer.
Assemblée générale entre les principaux officiers de S. M. à Epernay. Ouy les procureurs dudit seigneur roy, sur ce que les tailles sont mal réparties, et que les assemblées sont tumultueuses, n'étant composées que des gens de basse condition, les bons bourgeois négligeant d'y aller, et les riches intimidant les pauvres.
RÈGLEMENT
1° Nul ne sera syndic qu'il n'ait été échevin.
2° Nul ne sera échevin qu'il n'ait été collecteur des tailles,
sauf ceux qui en sont exempts par leur naissance ou leur privilège.
3° Que, des quatre collecteurs qu'on élit chaque année, le premier sera des officiers du bailliage ou prévôté. Election, grenier à sel, eaux et forêts, maréchaussée, avocats, greffiers, procureurs, notaires. Le second et troisième sera tiré des praticiens, bas officiers, bourgeois vivant de leurs rentes ou marchands et le quatrième des artisans ou vignerons.
4° Que pour éviter le tumulte ès assemblées, il n'y entrera que les officiers du roy, qui y prendront et garderont leur rang, comme de coutume, et que, comme la ville est composée de trois quartiers, qui ont chacun leur faubourg, leur porte, leur capitaine et leur lieutenant, est arrêté que le capitaine, ou, en son absence, le lieutenant assemblera sa compagnie, et qu'il sera choisy dans leur assemblée particulière, douze hommes de chacune compagnie ou quartier, desquels il y en aura au moins trois du faubourg de chacune porte, pour lesdits douze hommes de chacune compagnie estre conduits par leur capitaine ou lieutenant en l'assemblée générale, après cependant avoir prêté serment qu'ils ne donneront leur voix à ceux qu'ils nommeront pour collecteurs, que dans leur loyauté et conscience.
5<> Qu'il sera procédé en la môme forme à l'élection de deux échevins en la place des deux sortans, et d'un procureur syndic, par chacun deux ans.
6° Seront aussy nommez douze habitans de tous les corps les plus apparents de la ville pour assister les échevins ès affaires ; et ce qu'ils auront arrêté aura même force que si toute la ville étoit assemblée. Bien entendu qu'ils ne pourront point engager la ville, mais la régler.
7° Que si, dans le cours de l'année, il se présentoit affaire qui méritât la convocation d'une assemblée générale, elle se fera comme il a été dit cy-dessuspour l'élection des officiers,
et sera composée, comme a été dit, des officiers duroy et des 36 députes des trois portes, quartiers et faubourgsde la ville, qui en nommeront chacun douze.
80 Que les assemblées seront réputées générales et solennelles pourvu que les trois parts se tiennent sans que les absents ou malades puissent suppléer par autres députez môme de leur quariier. Pourra cependant le quartier, en cas que la moitié de ses députez fût absente ou malade, faire une assemblée à sa porte pour en nommer d'autres à leur place.
9<> Qu'en cette assemblée, les comptes des deniers de la ville seront de nouveau rendus depuis vingt ans, sans frais, sauf les ordonnances et arrêts.
10° Et afin que chaque famille participe à l'honneur d'être du conseil, ne pourront être élus aux charges d'échevins et du conseil le père et le fils, beau-père et gendre, deux frères ou beaux-frères, oncle et neveu, encore que ce ne fut que par alliance.
1 1° Que si pendant l'année il se contractait alliance entre ceux du conseil, ils continueront leur magistrature pendant le reste de l'année ; mais ils n'auront qu'une voix audit conseil, laquelle sera portée par le plus qualifié, et en cas d'égalité de charge, le plus ancien d'âge.
12° Que tous paquets adressés à ladite ville tant par le roy qu'autres ne seront ouverts qu'en présence des gens du conseil qui se trouveront lors en la ville.
Donné par nous Jacques le Prévost, seigneur d'Herbelay conseiller d'Etat, maître des requêtes, intendant de justice en la province de Champagne, à Epernay, le 4 aoust 1629. Signé Le Prévost et Louis Pageot, greffier.
Par acte du dernier septembre 1630, on dépêche a Chaalons vers M. de Vaubecourt pour être délivrée des vexations des gens de guerre.
Le régiment du baron de Canizy, en garnison à Epernay K
veut avoir la viande à autre prix que celuy du marché. Les habitons écrivent audit baron d'y donner ordre, et cependant somment le commandant de le faire dès à présent à ce qu'il n'en mésarrive, par acte du 25 novembre 1630.
Assemblée générale du dimanche 17 aoust 1567. Augustin Caillet, lieutenant-général.
Pierre de Boudes, sergent royal, député au roy pour supplier Sa Majesté d'abolir les 7 sols 6 deniers par queue de vin, pour l'argent en être employé à la réédification de la chapelle Saint-Remy, avec ce que les habitans donneront par aumône ; que le couvreur qui a couvert ledit clocher sera récompensé.
Assemblée générale du lundy 2 février 1568.
M« Claude Pupin, maître des eaux et forêts, imposé à la taille, opposant. Les habitans ne veulent pas soutenir le procez, mais sont d'avis qu'il restera à la taille au rôle où il est imposé.
Du vendredy 13 février 1568.
Que, dans ce procez intenté par M* Claude Pupin, les habitans n'entendent point soutenir les asséeurs, qui d'ailleurs n'ont pas fait la répartition comme ils le dévoient.
Du mercredy 25 février 1568.
Que M« Claude Pupin n'est surtaxé à 26 livres ; qu'il est bien imposé, et ne doit être remis à son ancienne cotte ; et par ledit Pupin, que non-seulement il n'avoit augmenté en biens mais même a perdu tous ses biens de Beauce.
Assemblée particulière du lundy 3 may 1568, par devant Rénô Bouthier, escuyer, seigneur de la Fuye, conseiller du roy et son bailly à Epernay.
M« Augustin Caillet, escuyer, Pierre Graillet. lieutenant-général. Pierre Le Duc.
M* Jean Cousin, ad.
Robert Cuissotte ad.
M« Denis Guyard, ad.
René Peschard, procureur
Nicolas Mention.
Jérôme l'Espinette.
Nicolas Parchappe.
Jean Le Duc.
des habitans.
Jean Peschard.
Baltazar Carlot.
Daniel Robert.
Menon Parchappe.
Pierre de Moricault.
Richard Oudan.
Lettres patentes du roy du 14 mars 1631, signées Louis et plus bas Bolîthilier, qui donnent ordre de fournir logement et étapes, aux troupes de MM. de Rambre et Sully.
Pierre Droyne, député en poste à Paris pour en empêcher l'effet ; et ce pendant arrivée de M. de Sully, commandant du régiment de Rambure, qui est prié de prendre patience, jusqu'au retour du député ; et certificat délivré audit sieur de Sully, qui s'est présenté devant la ville pour y mettre en garnison sept compagnies audit régiment ; mais qu'il a été prié par les habitans de différer les logements jusqu'à jeudy et jusqu'à ce que MM. les trésoriers de France, à qui on en avoit écrit, eussent donné ordre à faire fournir les étapes.
Ordonné le 27 mars qu'il en sera écrit par la ville à M. de Vignolles, gouverneur de la province.
M. de Sully supplié de différer le dernier jour du mois par acte de la ville, qui lui donne un nouveau certificat des instances qu'il a faites. Enfin assemblée générale du 10 avril qui ordonne que ledit régiment sera reçu dans la ville, dont les habitans garderont les portes suivant la coutume.
Pierre Marchand, César Parchappe, députez par acte du 8 janvier 1630 àChaalons, vers le maréchal de Marillacpour exempter la ville de logement des gens de guerre, attendu qu'elle fournit des étapes à cinq compagnies du régiment du seigneur d'Antilly.
Par acte du 26 juin 1630, ordonné qu'il sera fait garde
sur le pontd'Epernay, par tous ceux qui en sont capables, et qu'à cet effet il sera tiré au billet.
Acte du 1 1 avril 1631 , par lequel il a été arrêté qu'attendu l'absence de M. de Berrieux, gouverneur de M. de Passy, lieutenant du roy, les clefs de la ville seront mises ôs-mains de M. le baron de Mareuil-en-Brie, commandant aux compagnies établies pour la garnison de cette ville, les habitans étant assurez de l'amitié et fidélité du seigneur de Mareuil, leur amy et voisin.
Sur ce que plusieurs honnêtes filles, tant de la ville d'Epernay que des environs, nous ont fait proposer qu'elles étoient en volonté, sous le bon plaisir de N. S. P. le Pape, du roy et Mgr l'archevêque de Reims, de M. notre gouverneur, qu'elles établiroient à Epernay, si on l'avoit pour agréable, un couvent du tiers ordre de Saint-François de Paule, dont l'institution seroit d'enseigner gratuitement les filles en la doctrine chrétienne, lire, écrire et ouvrager.
L'affaire mise en délibération tout d'une commune voix, avons agréé et consenty que ces saintes filles, établissent dans cette ville d'Epernay un couvent du tiers ordre de Saint-François de Paule, et pour en féliciter l'établissement et témoigner combien nous estimons comme chose nécessaire à notre petite ville, non-seulement nous donnons toutes permissions et agrémens à ces dites saintes filles, lesquelles seront aydées à obtenir leurs privilèges tant de N. S. P. le Pape, que du roy, de Mgr l'archevêque de Reims, M. notre gouverneur, pour raison de quoy lesdites filles ne seront tenues d'aucun frais.
Pierre Horguelin, Thomas Droynet, députez à Chaalons par acte du 1« septembre 1631.
Six caques de vin blanc clair et du meilleur qu'il se pourra trouver, présentés a M. de Vignolles, autant à M. d'Elbenne.
Lettres du roy du 15 juillet 1632, par lesquelles nous est
mandé de recevoir le régiment du comte de Nanteuil et fournir étapes. Ledit comte supplié de surseoir son entrée de trois jours, afin de députer au roy Louis Godet, lieutenant criminel, seigneur de Tilloy, César Parchappe, grénetier.
Retour de MM. de Tilloy et Parchappe qui rapportent une ordonnance du roy au comte de Nanteuil de faire sortir cinq compagnies de celle ville pour aller au bourg d'Avizc, pour quoy il fallut faire plusieurs sommations audit comte, qui ne sortit qu'après avoir exigé de l'argent qu'on lui accorda. Pour quoy Isaac du Verger, député à Paris, par assemblée générale du 1« aoust 1632 pour s'en plaindre et, obtenir le remboursement des sommes induement extorquées et le remplacement de celles fournies par ordre de la cour.
Par acte du 20 février 1633, état des remontrances faites aux trésoriers de France, de plus de 70,000 livres fournies d'étapes aux régiments d'Attichy, de Canizy, Rambures, Nanteuil, Navailles et à la garnison de la ville, et autres choses à quoy elle a été condamnée dont elle est ruinée d'autant plus que l'on n'a guère recueillyde vin dans cette année stérile, pour quoy plaise à ces Messieurs se joindre à la ville, luy donner lettre adressante au roy pour obtenir une somme ou une imposition sur l'élection et les voisines, pour quoy M« François Debar et autres députez en cour.
Cependant on envoie à la ville une compagnie des cuevaulégers en vertu d'une lettre du roy, et le S»- de la Fuye, capitaine lieutenant de la compagnie du cardinal de La Valette, qui se sont présentez pour entrer dans la ville; pour quoy François Fagnier, député à Chaalons au roy et à M. le comte deSoissons, gouverneur de Champagne, sur la lettre du roy du 26 avril.
Le 19 avril 1634, M. de La Fuye se présente avec la compagnie du cardinal de la Valette, pour entrer en garnison dans la ville, prié de différer, faute de magasins ; et le 20, L 12
s'étant présenté do nouveau, refusé pour les raisons susdites.
François Moèt, procureur du roy au bailliage et prévôté présenta, le 22 avril 163'i, ordonnance des trésoriers de France pour la fourniture de foins, fourrages et avoine qui doivent être faites par les villages des environs d'Epernay pour les chevaux de la compagnie du seigneur cardinal de La Valette.
25 quintaux de foin à 15 sols le quintal.
80 boisseaux d'avoine à 6 sols le boisseau.
50 bottes de paille à 1 1 sols le quintal.
Thomas Droinet, député à Paris le 29 octobre 1634 à M. d'EJbenne pour, par son moyen, obtenir que la compagnie de M. le premier ne vienne point à Epernay (c'était M. de Saint-Simon).
Nicolas Noël, élu eschevin, ayant été insulté et battu par Pierre Hennequin et son fils, ordonné qu'à la requête des syndics et eschevins, il sera informé contre le père et le fils des insolences et voyes défait parade du 2 novembre 1634.
Les communautés de Troissy, Mutigny, Verneuil haut et bas, Vincelles, Cuchcry, Belval, Bisseuil, Huiry, condamnez chacun à 30 livres d'amende, par acte du 3 novembre, pour avoir refusé de fournir leur contingent de fourniture pour la compagnie de Saint-Simon et pour s'y être venu opposer insolemment en troupes de vignerons et de manouvriers armez.
Les habitans outragez par les soldats de M. de Saint-Simon, premier escuyer et favory du roy, prirent les armes, les défirent et les jetèrent dans les puys qui étoiont alors dans presque toutes les rues d'Epernay. (Note de Berlin du Rocheret).
Louis de Pampelune, député par acte du 5 janvier 1635, à Paris ou en tel endroit que sera le roy. Permis à luy de
choisir d'entre les habitans pour adjoints ceux qu'il luy plaira. Ordonné qu'il lui sera fou rny l'argent nécessaire- Acte du vingtième jour de mars 1G35, qui ordonne qu'il sera écrit à M. de Berrieux, gouverneur d'Epernay, au sujet des armes qui sont dans la ville et redemandées par M. d'EIbenne pour luy être remises entre les mains sur les ordres du roy.
Par acte du 6 may 1635, ordonné que les curé et vicaires feront leur résidence, non dans l'abbaye, mais dans la ville, qui n'a qu'une paroisse, et plus de 3,500 communians, ce qui n'est pas commode aux habitans.
Lettres patentes du roy et plus bas Routiiilier, pour recevoir la compagnie des gendarmes de Sa Majesté, en garnison le 17 may. Le 13, M. dutlallier, capitaine, prié de différer jusqu'à ce qu'il y ait tfes magasins. Mandement du roy, daté de Château -Thierry du 21 may, de faire garde jour et nuit aux portes et endroits avancez, que les capitaines des portes soient assidus.
Ordonné que les portes seront visitez, qu'il sera pourvu aux poudres ; que les habitans tiennent leurs armes prêtes et se pourvoient de poudres, et qu'il sera envoyé à M. Gargans, commissaire général, des poudrés pour la provision de la place et le remplacement de ses magasins.
Acte du 6 juin qui ordonne que la poudre sera raccomodee et le syndic autorisé à la faire mettre en autres vaisseaux.
Et par assemblée générale du 17 juin, les capitaines et chevaliers du jardin de l'arquebuse suppliez de la part de la communauté de vouloir permettre de loger la poudre tant dessous que dans le grenier du corps de logis du jardin, au plus commode que faire se pourra, à charge et condition que celuy qui sera roy et abattra l'oiseau sera exempt du droit de courtepinte comme du droit du huitième.
Ordonnance de la ville du 22 juin contre la peste. Défense de garder bestiaux, pièges, ordures, etc. Défenses de jeter les bêtes mortes par-dessus les murs de la ville. Récompense aux dénonciateurs.
Du 4 juillet 1635. — Ordonné que ceux, qui seront de garde, seront tenus de le faire en personne, ou, en cas d'excuse légitime, commettre une personne capable en sa place, à peine d'amende de 3 livres. Défense de laisser entrer aucun habitant de Reims, ni aucun venant de Reims.
Punition exemplaire depuis le 23 juillet jusqu'au 7 aoust de tous les habitans qui ont été à Reims contre les défenses. Chassez hors des faubourgs, amendes de 30 livres, les meubles et marchandises qu'ils ont achetez, bruslez sur la place.
Ordonnance du roy registrée et affichée. — De par le roy. Il est expressément enjoint et ordonné aux maires et eschevins de la ville d'Epernay de faire veiller soigneusement sur leurs passages, pour, suivant et conformément à l'ordonnance de Sa Majesté, du 16 septembre dernier, qui leur a été ci-dessus envoyée, arrester tous gentils hommes et autres sujets à ban et à arrière ban, qui reviendraient de ses armées sans congé de ses lieutenants-généraux, leurs osier leurs chevaux et armes pour être mis ès mains des notables bourgeois, ainsi qu'il est porté par ladite ordonnance; et pour leurs autres hardes et équipages être donnés à celui ou ceux qui les auront arrêtés, ou donné connoissance de leur arrivée ; désirant Sa Majesté bien gratifier pour les convier d'y prendre garde avec plus de soin et vigilance, sans laisser auxdits gentilshommes que la seule liberté de s'en aller à pied, privés et destitués de toute commodité pour châtiment de leur lâcheté, à peine aux officiers de désobéissance et de répondre en leur propre et privé nom du préjudice que leur négligence ou connivence pourroil apporter au bien du service de S. M. Fait à Bar-le-Duc, le 6 octobre 1635. Signé Louis, et plus bas Pheuppeaux.
Acte du 8 octobre pour se préparer à recevoir le roy. François de Bar se transportera à Châlons devers M. le comte de Soissons.
Acte du 12 novembre, qui députe le syndic à M. le cardinal de Richelieu, pour retirer le régiment de sa dite Eminence, qui étoit dans la ville.
Anthoine Henry, procureur syndic élu en 1636.
AdamBabault, ) „. . , . t t
. _ , , Elus échevins entrants.
François Souchet )
Du 22 novembre 1635. — Que les murailles seront visitées, et que M. de La Touche sera supplié de voir que le nombre des soldats et habitans étant trop grand ne peuvent subsister et s'incommodent l'un et l'autre.
Du 29 novembre. — Pour prier M. le cardinal de retirer la garnison.
Du 2 décembre. — Députation à M. de La Touche pour os ter les compagnies qui sont dans la ville, suivant l'ordrj de M. le comte de Soissons.
Le 4 décembre, procès-verbal de la ville contre N... f envoyé de M. le comte de Soissons refusant de bailler des règlements ou de faire exécuter ceux faits pour la subsistance de la garnison, et que ledit procès-verbal sera envoyé à M. de Choisy, intendant de justice en Champagne.
M. de la Touche, commandant d'Epernay pour le comte de Soissons.
Charles l'Empereur fait esche vin par assemblée générale du 10 février 1636 qui dépose Adam Babault.
La prise de la ville par M. de Soissons n'empêche pas qu'on ne reconnoissc toujours M. de Choisy, intendant, demeurant à Chaalons, puisque, par acte des 18 et 20 février, on poursuit la plainte portée par l'envoyé de M. de Soissons, et qu'on nomme trente des principaux habitans pour s'op-
poser a ce que ceux delà garnison ne fassent point de faux sursaux, cl ne se mêlent d'aucune autre affaire.
Peut-être que la démission d'Adam Babault avoit été à cause de l'intelligence qu'il pouvoit avoir avec M. le comte de Soissons, puisque, par assemblée générale du 9 mars 1636, il est ordonné que les gardes seront renouvelées avec capitaine, lieutenant, sergent et caporaux, et qu'il sera tiré au sort pour savoir de quelle porte l'on sera.
Acte du 11 avril 1636, portant que remontrances seront faites à iM. de la Fosse, conseiller du grand conseil étant de présent à Epernay, au sujet de la discorde d'entre les religieux de l'abbaye ; ce qui cause un grand scandale.
Ordonnance du conseil de la ville du 13 juin pour la réparation des portes et ponls-levis, celles du pont de Marne, mises au rabais ; et que les papiers qui concernent la ville, et sont entre les mains de César Parchappe, seront remis en celle du syndic, pour être déposées au coffre public. Acte à Charles l'Empereur de ce qu'il a remis ceux qu'il avoit.
Du 8 juillet. — (Jue les habitans se fourniront d'armes et de munitions; que deux ravelins seront construits aux deux côtés de la bonde de la Motte , flanquez de fossez ; les barrières des portes réparées ; que les pierres des tours tombées dans les fossez seront reportées, et que garde sera faite par tous les habitans àgez de 20 ans et au-dessus, et ne quitteront leur faction, que ceux qui doivent les relever ne soient arrivez. Défenses de porter des décombres sur les remparts, et de désemparer la garde pendant le jour sans permission du caporal, à peine de 60 sous d'amende.
Du 27 juillet. — (Jue les capitaines commis aux gardes pourront condamner les défaillans, délinquans, jusqu'à 60 sols, qui seront payez nonobstant opposition, même emprisonner les insolents, dont ils dresseront proccz-vcrbal pour être porté au conseil de la ville. »
Du 1" aoust. — Qu'on retirera delà poudre et des boulets des magasins de la ville.
Du 6 aoust. — Ordre aux étrangers, habituez dans la ville, d'en sortir dans six mois, et aux habilans qui leur ont loué des maisons de les en faire sortir dans ledit temps aux peines portées par ledit conseil.
Et au sujet des lettres qu'on a reçues du roy aussy bien que de l'abbé de la Charmoye et de Tabbesse d'Argensolles, sur l'avis qu'on a que les Lorrains se retirentdans leurs maisons; qu'ils ayent à ne les y plus retenir, et qu'ils en donnent avis au roy ou au gouverneur de la province.
Du 16 aoust. — Ordonne qu'il sera bâti quatre logements de bois à la Motte proche le ruisseau ; à ce faire les charpentiers contraints. Ordre à Thomas Petit de sortir de la ville avec sa famille pour y aller habiter, et qu'il luy sera fourny nourritures et pensements et médicaments et a quelques autres de même infectez ou soupçonnez de lèpre. Ordonné qu'il sera fait une fosse de cinq pieds de profondeur pour enterrer l'enfant dudit Petit.
Continuation de l'ordonnance contre les étrangers, et sera l'abbé d'Epcrnay requis de congédier ceux qui sont à sa suite.
Du 23. — Que le pont-levis de la porte de Chaalons sera garny de grilles.
Du 4 septembre. — Que les nourritures et médicaments seront fournys aux malades du faubourg d'Igny ; ordre aux chirurgiens d'y aller et rester dans les autres faubourgs avec 120 livres par mois pour eux et leurs médicaments.
Remontrances faitesau roy pendant le mois d'octobre pour empêcher que le régiment de Picardie ne vienne en garnison à Epcrnay, à cause de la contagion.
Par acte du 1 "janvier 1637, ordonné que les deux premiers prêls seront payez à la garnison d'Epcrnay, laquelle est corn-
posée de dix-huit cents hommes, avec l'état-major du régiment de Picardie, et douze cents hommes de la garnison ordinaire et il officiers pour l'état-major.
Députation de la part de la ville et de la garnison à Monseigneur le maréchal de Chàtillonct à M. d'Orgeval, intendant, du 23 janvier 1637.
François Virton, boulanger, arrêté pour sédition et insolence et discours tendants à empescher les officiers de ville de prêter les nouveaux serments au roy exigés par lettres patentes. Ordonné que son procez lui sera fait par acte du 8 mars 1637.
Le 3 juin, six poinçons de vin présentez à Chaalons à MM. le maréchal de Châtillon, de Vaubécourt, de Belfond.
Six feuillettes du meilleur vin pour M. de Vaubécourt du 16 septembre, et une à son secrétaire, pour les prier de conserver leurs bonnes grâces à la ville et leur rendre service auprès des commissaires nommez par le roy pour la faire payer des emprunts et avances, et pour décharger la ville de la garnison. Et en cas qu'on ne puisse l'obtenir, Charles l'Empereur priera M. le baron de Molins de s'y intéresser, de demander cette ville pour garnison à la compagnie avec nombre de villages sufïisans pour la subsistance d'iccllc.
Robert le Philipponnat, seigneur de Cuys, prévôt d'Epernay.
Autre char de vin envoyé à M. de Vaubécourt, le 15 novembre.
Le capitaine du Pays, étant avec ses carabiniers en garnison à Epcrnay, sommé d'en sortir le 6 février 1638 ; en conséquence des lettres royales données à St-Germain-en-Laye.
Du 12 mars 1638. — Nouvelle garde de quatre hommes et un sergent à chaque porte, pour éviter aux inconvénients de la multitude des étrangers, qui abordent, et même des soldats, à peine de dix livres d'amende contre ceux qui désempareront leurs postes, à l'heure du dîner ou autre.
Assemblée générale du 14 mars qui ordonne la levée de 5Ô00 fusils à 19 livres pièce.
Députation de M. d'Elbenne du 8 avril 1638, pour empocher l'effet d'un emprunt de 1000 livres, que le roy demande, et à MM. de Besancon, intendant, de Vaubécourt, lieutenant de la province, de Berricux, gouverneur de la ville.
La compagnie des gardes de Monsieur en garnison le 11 avril.
Ordonnance du dernier avril de M. de Besançon qui oblige les habitans de payer l'entretien de la compagnie de Monsieur, publiée à son de tambour le premier may ; pour quoy les cavaliers sortiront de la ville, et, le lendemain 2 may, ordonné, qu'en cas de refus par les cavaliers de sortir, nombre suffisant des habitans seront mandez pour les y contraindre, en sorte que force demeure a la ville, et qu'à cet effet et pour empêcher le désordre, sera seulement ouverte la porte de Chaalons. La compagnie de Monsieur, frère du roy, sortit le 3 avant qu'on eut reçu les lettres de M. de Besançon, qui faisoit savoir que cette compagnie n'étoit pas comprise dans l'ordre que le roy avoit donné de faire sortir les cavaliers d'Epernay. Pourquoi députation à mon dit seigneur de Besançon, a Reims, ou à M. le maréchal de Brézé, pour leur faire entendre les raisons pour lesquelles lesdits habitans n'avoient point voulu laisser rentrer dans leur ville ladite compagnie, après qu'elle en étoit partie.
Acte du 6 may qui ordonne aux députez de la ville de rester à Reims jusqu'au retour de M. le maréchal de Brézé, pour l'informer des désordres commis par la compagnie de Monsieur restée dans les faubourgs.
Acte du 7 may 1638, qui autorise François Fasgnier, Pierre Vary, Georges Henry a un empruntde 3000 livres, pour payer les dépenses de la compagnie de Monsieur et de celle de M. d'Elbenne, et que M. de Champfort sera député vers M de
Vatmon, commandant la compagnie de Monsieur, pour lui faire entendre qu'il n'y a ni foin, ni avoine dans la ville.
Et le 8, cent habilans nommez pour s'opposer aux entreprises de S* de Vatmon. Et ce pendant députation à MM. le maréchal de Brézéet de Besançon. Dudit jour emprunt de 2000 livres fait par François Fasgnier pour satisfaire la compagnie de Monsieur; et ceux des habitans, qui refusent de s'y obliger, condamnez en 60 livres d'amende.
Assemblée générale du 9 may 1638, sur un tumulte arrivé en la ville, qui ordonne un corps de garde et une sentinelle au beffroi ou clocher d'Epernay.
Députation à M. d'Elbenne pour lui remontrer que les voyes de fait, commises par des particuliers contre ses cavaliers, n'ont jamais été dans la vue ni l'intention de l'offenser ny ses cavaliers, et que François Fagnier, procureur syndic, n'a jamais prononcé la parole dont se plaint ledit S' d'Elbenne, et qu'il n'a rien fait ny rien dit que ce qu'il (Huit obligé de faire en sommant les susdits cavaliers de sortir de la ville.
Du 11 may 1638. — Faute de s'obliger aux emprunts nécessaires, sont condamnez à l'amende.
Claude Vary à 3n0 liv. Philippe Charuel l'aîné, 50 liv.
Robert Parchappe, 300 liv. Philippe Charuel le fils, 50 liv.
La V* Simon Beuvart, 300 liv. François Parchappe, 50 liv.
Florim. de Rochereau, 3001. Nicolas Moreau, 50 liv.
Georges Cloche, 100 liv. Pierre Courant, 50 liv.
Robert Hennequin, 100 liv. Etienne Stapart, 50 liv.
Guillaume Caillot, 50 liv. La V« Guillaume Cloche, 100 1.
Thomas Beuvart, 100 liv. Denis Petit 50 liv.
Pierre Caillct, 50 liv. François Hennequin, 50 liv.
François Maillard, 50 liv. Robert Hennequin, 100 liv.
Et beaucoup d'autres et qu'en attendant les condamnations, Pierre Vary empruntera 3000 livres.
Acte du H may 1638, qui ordonne que 2400 livres seront payez à M. d'Elbenne.
Du 16 may. — Députation du maréchal de Brézé, à Rethel, à M. de Besançon à Courtagnon, pour savoir les ordres du roy au sujet de la garnison d'Eperoay, qui consiste au régiment de Brézé, les compagnies de Monsieur, conduites par M. d'Elbenne, et des chevau-légers de M. de Vatmon afln d'en obtenir le délogemcnt ou du moins de quoy les faire subsister.
Du 17 may. —Sommation par M. deGuiterie, commandant du régiment de Brézé, de faire entrer dans la ville 13 compagnies dudit régiment. Remontrance des habitants qui ont fourny aux chevau-légers de Monsieur, huit vingt livres par jour, et 30 livres pour les ustanciles pendant vingt-et-un jours, ladite compagnie composée de 89 hommes, sans y comprendre la dépense faite chez leurs hostes qui excède de beaucoup plus.
Du 19 may. — Acte qui renvoyé François Fagnier à Rethel devers M. le maréchal de Brézé pour lui faire entendre que ce n'est par désobéissance, mais par impuissance qu'on n'a pu recevoir son régiment dans la ville, vu la pauvreté et misère de ses habitants, les dettes et engagements de la communauté ; le supplie de renvoyer Robert le Philipponnat, prévôt de ladite ville, retenu pour raison de ce par ce maréchal. Et en cas qu'on ne puisse obtenir le délogement de la garnison, lesdits Philipponnat et Fagnier autorisezà demander au moins qu'il soit fait une répartition sur les villages de lachâtellenie pour la subsistance de tant de troupes ; ce qu'ils tâcheront d'obtenir de M. de Choizy, commissaire pou r faire lever ces deniers.
Du 22 may. — La garnison voulant vivre à discrétion, faute par la ville de fournir la subsistance, ordonné qu'il sera emprunté 900 livres.
Du 23 may. — Les 12 compagnies de la Gui le rie, du régiment de Brézé entrées dans la ville, priées de se contenter de ce qui leur sera fourny pour le présent, et que dans la suite elles auront contentement; et députation à M. de Choisy, intendant de l'armée de Champagne, pour pourvoir à la subsistance d'une si forte garnison.
Le 26 may, emprunt de 500 livres à M. Jean de Vert, plus de 240 livres pour le S* de la Guiterie.
Le 30 may, les villages contribuables pour la garnison d'Epernay poursuivis.
Répartition de 8,000 livres sur la ville pour l'acquitter envers MM. de Vaubécourt et de Vert, par assemblée générale du 20 juin.
Le S»- de Chanfort fait contrôleur aux revues pour les effectifs de la garnison d'Epernay par commission de M. de Mesgrigny, intendant de Champagne, et de M. Le Fèvre, seigneur de Fontaine et Cernon, trésorier de France à Chaalons, registrée àEpernay le 6 novembre 1638.
Le 7 novembre, envoyé six feuillettes de vin pour M. le comte d'Estaing, iesdits S rs Fontaine et M. Clozicr.
Du l« r mars 1639. — François Fagnier, Pierre Bcschcfer, députez àChaalons pour solliciter des fonds pour la subsistance de la compagnie écossoise et la compagnie des gendarmes de la reine.
Du 13 avril. — Résolu qu'on feroit une avance de mille livres aux gens de guerre.
Acte du 12 may, que la compagnie des gendarmes de la reine sortira d'Epernay, moyennant 1600 livres qui seront advancées par François Fagnier, syndic.
François Moet, capitaine de quartier, insulté par Jean Petit, à qui ordonné que le procez sera fait et parfait par assemblée.
Du 29 juin. — Que les capitaines des portes seront priez de continuer leurs charges, et qu'ils jouiront des franchises et exemptions à eux ci-devant accordées, que la garde sera continuée jusqu'à ce que les environs de la ville soient délivrez des gens de guerre ; que les portes seront mises en état d'être toujours bien fermées, et que requête sera présentée à Monseigneur de Choisy pour la levée de 8000 livres.
Du 14 juillet. — Le régiment de Saint-Luc refusé à la porte jusqu'à ce qu'on ait représenté à M. de Choisy l'impossibilité de le loger, vu la pauvreté de la ville, les grandes charges et contributions. Le régiment reçu le 16, après la revue des effectifs tant officiers que soldats ; et du 17, que les soldats de Saint-Luc logeront un à un ; qu'on députera au roy, pour faire déloger la garnison, le lieutenant de Pampelune, et le S' de la Brosse, lieutenant de robe courte.
Acte du 19 juillet, qu'il sera payé 215 livres par chacun jour pour la subsistance du régiment de Saint-Luc, lequel régiment sera tenu de déloger dans quinze jours ; que répartition sera faite sur les plus solvables de la ville.
Du 9 et 13 aoust. — Ordonné que Charles l'Empereur et Jacques Deu se transporteront a Chaalons vers M. le comte de Vaubécourt pour faire déloger le régiment de Saint-Luc, et que ledit seigneur sera assuré de la reconnoissance et des remerciements des habitons pour la patience qu'il a d'attendre à être payé de ce qu'ils lui doivent.
Du 16 aoust. — Que le régiment sortira moyennant 350 livres, et du 2»e septembre, M. de Vaubécourt remercié du soin particulier qu'il a de la conservation des habitons d'Epernay.
Du 19 octobre 1639. — Emprunt de 2,500 livres par Augustin Stapart et Guillaume Caillet.
Du 23 octobre. — Envoy de deux caques de vin en bou-
teilles à Sainte-Ménehould pour M. le maréchal de Châtillon et M. de Vaubécourl (1).
Du 1« février 1650. — Recrues pour le régiment du cardinal Mazarin, qui font désordre dans les faubourgs.
M. le chevalier de Rivière étoit gouverneur.
MM. Fagnier, lieutenant criminel, Le Prévôt et Le Preux, députez à Paris pour les désordres dudit régiment. Six escouades des habitants commandez avec un corps de garde le 23 février en la maison abbatiale.
Assemblée générale du 2 mars, par laquelle ordonné qu'il sera payé 8000 livres dans quinze jours audit régiment et qu'il sera vendu par M« Pierre Maupin jusqu'à 60 arpents d'usages.
(1) Interruption et lacération du second registre de l'hostel de ville d'Epernay, bien marquée par un grand vuide après ces actes du 2 novembre 1639.
Et sur la première page folio suivante est écrit à côté d'une barre qui la raye en entier.
Nota qu'il y a un autre registre du conseil qui commence en Tannée 1639 et qui finit en l'année 1649, que M 0 Georges Le Preux doit avoir entre ses mains. (Note de Berlin du Rocheret.)
(2* Continuation du deuxième registre de l'hostel de ville d'Epernay, après l'interruption de dix années dont M' Georges Le Preux doit avoir les registres entre les mains. (Note de Bertin du Rocheret.)
Assemblée générale du 24 avril 1650.
Le régiment de Piémont logé dans les faubourgs suivant l'ordre du roy.
Les 18 compagnies de Mazarin occupant la ville le 6 may. Le vicomte de Soudé, blessé par la rupture du pont-levis. Georges Henry, lieutenant général, brouillé avec la ville.
Le 16 aoust, on cure le pont de la porte Lucas, et on fait garde jour et nuit ; les prisonniers de la bataille de Somme- Py menez a Epernay.
M. de Baye, nommé gouverneur d'Epernay, maréchal de camp, par lettres du roy du 4 may 1650. Signé Louis et par la reyne régente.
M. de Baye, lieutenant-colonel du régiment de Lyonnais logé chez M. Parchappe.
Ordonnance signée de iuy du 26 aoust 1650, pour faire rompre une arche du pont, faire réparer la contrescarpe vis-à-vis la bonde de la porte Saint-Thibaut, faire la garde, faire revue delà garnison attendu l'approche des Espagnols, qui sont à Sept-Saulx ; courriers à Bisseuil, Tours-sur- Marne. Les portes Saint-Thibaut et Lucas fermées et murées. Une bassecule de bois construite entre les deux ravelins de celle de Chaalons.
Du 31 aoust. — Que les religieux et religieuses seront mandez à la garde et fourniront chacun deux hommes, et M. l'abbé un, tout équipez, payeront comme les autres habitans les taxes pour les réparations et payements de la garnison.
Du 5 septembre. — Qu'on fournira une queue de vin pour la boisson du marquis de Senneterre, et que, pour faire sortir ses troupes de la ville, lui sera fourny 36 boisseaux de froment, 12 boisseaux d'avoine.
Du 14 septembre. — Une troupe de cavaliers et infanterie
se présente de l'autre côté de la rivière, disant qu'ils ont ordre du roy d'entrer dans la ville. On leur a fait passer une nacelle pour prendre trois cavaliers, lesquels dévoient communiquer ledit ordre. Ce qui ayant été fait, il a été délibéré qu'on écrira à M. de Baye avant que de les recevoir. Ces troupes étoient passées dans la ville le 16 septembre.
Du 21 septembre. — Que M. de Létrée, ayant demandé à la ville des hommes pour garder la rivière, sera répondu à MM. de ChouilIyetd'Alhys que la ville n'en a pas trop pour se garder elle-même.
L'armée du maréchal de La Ferté Senneterre ayant longtemps logé à Epernay et és environs, on ne put renfermer les foins et fourrages qui, pour surcroit furent inondez par le débordement de la rivière. Le maréchal de Pralin, prié de changer la route, faute d'étape, et qu'il n'y a point de passage jusqu'à Chaalons, le pont d'Epernay et les autres étant rompus.
Les échevins députez à M. le duc de Bouillon pour le reconnaître seigneur le 31 mars 1651.
Chacun pille. Nicolas Cœur de Roy, lieutenant de la porte Saint-Thibaull levoit des contributions. A lui défendu de rien lever dedans ni dehors de la ville sous quelque prétexte que ce soit.
Le 18 may, le régiment d'Estampes.
Le 20, deux compagnies du marquis de Sillery. Le 27, trois compagnies de cavalerie du régiment de Cléry.
Le 28, une compagnie de cavalerie de M. de Pralin.
Emprunt de 1000 livres pour envoyer mille boisseaux d'avoine à M. de Bouillon.
Du 7 juillet. — Lettre du conseil d'Epernay, à M. l'archevêque de Reims qui veut faire nommer le S* Violard, cha-
noine de la Sainte-Chapelle, député des ecclésiastiques du bailliage d'Epernay aux Etats qu'il veut tenir, que les lettres de convocation doivent être adressées au doyen et curez, lesquels doivent élire leurs députez ; et que si Ton nomme ledit S' Violard par préférence, il ne peut y avoir liberté de suffrages.
Par acte du 17 décembre 1651, sur le rapport fait du désordre qui étoit au collège où les écoliers n'alloientpas pour être instruits, parce que M« Etienne Fagnicr qui en est principal et maître avait trop d'occupation, que ledit M« Faguier seroit mandé en un conseil qui seroit composé de 30 on 40 habitans.
Et aussi que les maîtres de basse classe conduiront les enfants à la messe et à vespres, et qu'ils n'iront point jouer sous la halle.
César du Puys, député au roy et au cardinal Mazarin, pour obtenir la décharge de plusieurs compagnies, le 5 janvier 1G52. Cependant lesdits cavaliers entrez dans la ville. On donne 60 sous par jour gratis à leurs capitaines pour seulement obliger leurs soldats a vivre sagement.
Lettre du 5 may à toute la noblesse du bailliage, pour l'inviter de se transporter a Epernay pour avoir leur avis sur la lettre envoyée par M. le duc de Bouillon pour la conservation de la ville au service du roy ; que garde sera faite, les murs réparés, les ponts levez.
Vinrent le baron de Moulins, le seigneur de Chouilly, le seigneur de la Tour d'Athis, pour résister à l'armée de Lorraine. Sont d'avis le 6 may qu'il faut encore écrire aux autres gentilshommes.
Assemblée de guerre du 9 may.
lo Que les ponts de Tours-sur-Marne, Bisseuil et Mareuil seront rompus.
2° Outre 400 habitans d'Epernay en état de porter les ari. 13
mes, suivant la revue, en sera fait entrer 600 de villages ci rcon voisins.
3° De ces mille hommes seront composées neuf compagnies.
4° Que la noblesse fera un corps de cavallerie pour tenir la campagne.
5° Que la ville pourvoira aux vivres.
6° Que le commandement en ce qui est des armes sera déféré a la noblesse tant dedans que dehors la ville.
7° Que la noblesse nomme pour commandant dans la ville M. de Chouilly, M. le baron de Moulins ;
A la campagne :
M. de la Tour. M. d'Athis.
M. de Bussy. MM. des Conardins de Pierry.
M. de Raimond. M. de la Carlottore.
M. Picart. M. des Conardins de Fleury.
M. deGrandmaison. M. de Soulin.
M. de la Croix. M. de Crament de Faveresse.
M. de laBossière. M. Desportes.
M. de la Place. M. de Crament d'Alhys.
M. de la Ruisselle. M. de la Tour deBuryles-Istres.
Et de la part des habitans sera nommé pareil nombre de députez au conseil.
8° Que M. le maréchal de l'Hôpital, gouverneur de Champagne, sera prié de faire agréer par le roy ce résultat.
9° Que l'on se joindra aux autres bailliages de la province pour faire de vives remontrances au roy contre les excez des gens de guerre, qui mettent les habitans et les paysans au désespoir.
10° Que la noblesse courra sus à tous les déserteurs et soldats débandez ou qui feront dégâts, et qu'à cet effet ils nommeront deux commissaires dans chaque bailliage pour
tenir la main à ce que les troupes soient contenues dans le devoir.
Acte du 1 1 may 1652. — Que M. d'Etoges sera prié de se joindre à la ville ; ce qu'il flt.
Lettre du comte de Vergy, qui offre ses services à la ville. Ordonué qu'il luy sera écrit à Chaalons lettre de remerciement.
Du 18 may. — Lettre de la noblesse de la ville à M. le duc de Bouillon, et que, vu les difïicultez de lui députer, la lettre sera remise a M. de Langlade pour luy faire tenir ; qu'on luy enverra aussy la lettre de cachet du roy, qui ordonne de payer cinq mois d'ustancilles au régiment de Renneville.
Le 17 aoust. — Déclaration du roy du dernier juillet registrée au parlement de Pontoise. Ce pendant garde à la ville jour et nuit. Ordonné qu'il sera écrit à M. de Langlade sur la mort de M. le duc de Bouillon, vu la difficulté de députer ; que M. de Baradat sera remercié de ses services, qu'on ne peut accepter sans les ordres de la cour.
Du 26 aoust. — MM. François et de Villers, députez à Damery au cardinal ; qu'on pourvoiera à la défense de la ville ; qu'on fermera les portes ; qu'on fera moudre du blé et la revue des paysans réfugiez.
Le 9 septembre. — Qu'on ne peut fournir d'étape aux compagnies de Grandpré, ny au baron de Conflans, capitaine dans Clainvillers.
Du 21 septembre 1652. — Douze caques de vin à M. de Turenne ; François Parchappe, député. Ledit maréchal de Turenne ordonne la réparation du pont.
Du 24 novembre 1652. — Refus de la porte au duc de La Rochefoucault, lequel cependant ayant exhibé un passe-port signé Loujs, et plus bas, Le Tellier, fut introduit dans la
ville avec excuse de ce qu'on l'avait prié de passer outre. Les chevaux de Mazarin et de Bussy Habutin A Epernay.
Du 8 janvier 1653. — Cinquante hommes d'Epernay armez pour conduire du canon suivant l'ordre du roy. Les gendarmes de Longueville, la cavallerie de Champrix, l'infanterie de Turcnne. Un chevreuil et deux caques de vin blanc à M. de Turenne. Excuse sur ses demandes. Ordonné que M. le président Vary verra M. de Contry pour lui remontrer l'impuissance de la ville.
19 février 1653. — L'armée de M. le Prince étant proche, conseil tenu par Georges Fagnier, lequel s'oppose à ce qu'il soit rompu une arche du pont de Marne, avant d'avoir un ordre du roy ; proleste et se retire, nonobstant quoi lesdits habitans passent outre et font rompre l'arche. Garde jour et nuit, portes fermées, excepté celle de Lucas.
26 février. — Que le prédicateur venu pour le carême sera prié de s'en retourner, faute par la ville d'avoir de quoi pourvoir à sa subsistance. Qu'il sera cependant écrit a M. le grand-vicaire d'en envoyer un autre plus agréable et plus capable et que la ville s'efforcera de faire à son égard ce qu'on a fait par le passé.
Assemblée du 9 mars.
Pour répondre aux instances de M. de Turenne, que deux échevins et syndics, se transporteront à Dorraans pour s'exempter des quartiers d'hiver, pourquoy ils pourront offrir jusqu'à 3,500 livres à M. le comle de Contry, lesquels sont repartis le 15 mars.
Et du 17 avril, audit seigneur de Contry, qu'on ne peut empêcher les habitans des villages circonvoisins de se réfugier dans la ville, et par conséquent ceux de Chouilly.
Du 19 mars 1653. — Refus d'étapes au régiment du Bourlemont.
Du 2 juin. — Le pont rétabli par ordre de M. de Beaujeu, lieutenant général de l'armée de Champagne.
4 juin 1653. — Préparatifs pour recevoir M. de Turenneen cas qu'il vienne.
Du 18. — Avis de M. Després, gouverneur de Château- Thierry, que M. de Turenne doit venir demain.
Du 27. — Vin, volaille, gibier à M. de Turenne.
Du 2 juillet. — Claude Fagnier, contraint, et par corps de vuider ses mains pour nourrir les prisonniers.
Du 23 juillet. — Que Pierre Parchappe rendra le cheval qu'il a pris aux gens de guerre logez à Pierry, sauf à se pourvoir contre ceux qui ont acheté du bled des gens de guerre.
Du 23 aoust. — Onze gendarmes du roy, et quinze gardes de Mazarin ayant été refusez à Mareuil, où ils avaient ordre de loger, se présentent à la ville, demandent à y entrer pour n'être en sûreté dans la campagne, aux offres de loger dans les tavernes et de payer leurs dépenses. Accepté.
Du 19 septembre. — Refus à un régiment d'infanterie de fournir des étapes ; pour quoy les soldats mettent le feu aux faubourgs ; que M. de Bouillon sera prié de s'employer, et aussi empêcher une garnison de deux cents chevaux.
17 octobre 1653. — Préparatifs pour la réception du roy. Que 20 principaux habitons à cheval iront le prendre à Binson ; que les trois capitaines des quartiers et leurs compagnies en plus grand nombre iront le joindre à Damery, en laissant cependant une escouade de chaque quartier à la porte par laquelle entrera S. M. ; à laquelle porte et à celle de la maison abbatiale, où logera ledit seigneur roy, seront mis festons, trophées, inscriptions et vers a la louange de S. M. ; le corps de ville restant seul pour la recevoir, comme de coutume, aux bruits des canons et couleuvrines des remparts.
Députation pour le sacre du 4 juin 1654 en la ville de Reims:
M. le lieutenant-général.
M. Parchappe, eschevin.
M. Edme Le Preux, syndic.
Pour rendre le respect dû à S. M., à cause du sacre, et où Mgr le maréchal de Tursnne s'y trouvcroit; sera aussi vu, et lui sera fait présent d'un caque de vin en bouteilles.
Du 13 décembre 1G55. — 600 livres fournies aux gens de guerre de la ville ; plus 400 livres pour contenir lesdites troupes en garnison, en sorte qu'ils ne puissent rien exiger du bourgeois, afin d'avoir la paix.
1 er septembre 1657. — Avis que 800 chevaux ennemis sortis de Rocroy sont aux environs de Reims. Nouvelle garde et guette au clocher.
Du 26 septembre. — Le S* Dormiers, exempt des gardes, chargé d'un ordre du roy pour démolir le pont de Marcuil ; pour quoy la ville lui fournit quatre charpentiers.
Assemblée générale du 25 juillet 1659.
Provision de capitaine et gouverneur d'Epêrnay, vacante par la démission du chevalier de la Rivière, donnée par le roy à Guy de Perthuis, chevalier, capitaine des gardes du maréchal de Turenne, à cause de sa valeur, courage et capacité, pour services rendus à l'Etat, tant à la guerre qu'en commissions, pour en jouir sous l'autorité du roy et du maréchal de l'Hospital, seul lieutenant général dudit seigneur en Champagne et Brie, contre-signées Séguier, entre les mains duquel chancelier il a prêté serment. Icelles lettres registrées à Epernay le 2 aoust 1659. Pierre Vary, président du bailliage et prévôté tenant le conseil.
La ville, sur sa demande, lui accorde un logement dans une maison plus commode que faire se pourra, 'qui sera
louée pour trois ans, qui est la maison du S r Du Puys à 180 livres par an.
Du 27 février 1660. — Que l'on n'empêche le registrement de la réhabilitation de noblesse de César, François et Pierre Parchappe.
10 juin 1660. — Remontrance à M. l'intendant que la ville, n'ayant aucuns deniers communs, est dans l'impossibilité de payer les 3000 livres pour les frais du voyage et mariage du roy.
Deux feuillettes de vin présentées au traitant général du don gratuit du mariage du roy pour être modérés a 1,800 livres.
Du 3 aoust. — Lettre à M. de Perthuis, le gouverneur, pour lui oster l'impression d'un faux avis à lui donné que le conseil ne vouloit plus lui continuer son logement, et le prier de nommer ceux qui lui ont dit ou écrit pour leur en donner le démenti.
Du 26 novembre 1660. — Ordonnance des trésoriers de France, signée de M. Loisson, président, de 3570 livres pour étapes fournies aux prisonniers, qui avoient été faits à la bataille de Somme-Py et les troupes qui les accompagnoient, et aussi pour le prix de deux bateaux fournis par la ville pour transporter lesdits prisonniers.
Sédition du 30 mars 1661, au matin. Georges Fagnier, lieutenant criminel et échevin, poursuivi et outragé. La porte de M e Augustin Collet, syndic, foncée, lui obligé de s'enfuir ; qu'il en sera informé par le lieutenant criminel en robe courte, comme aussi des désordres et violences commises la nuit dernière par dix compagnies des gardes logées en cette ville, dont sera porté plainte au roy; les procezverbaux envovezen cour.
Du 1« avril. — Escouade dans chaque quartier de la ville
pour contenir les séditieux. Ordre aux bourgeois de prendre les armes et de se rendre chez le capitaine au premier ordre. Garde continuée le 4 avril et jours suivants pour satisfaire le peuple. Cependant pour éviter la confusion, ordonné que les capitaines des quartiers partageront leurs bourgeois en dizaines le plus également que faire se pourra. Que de ces dizaines seront nommez les députez aux assemblées de la ville, avec attention d'en retrancher ceux qui ne sont pas capables de donner de bons avis.
Du 9 janvier 1062. — Maladie contagieuse. Garde aux portes et dans les corps de garde avancez. Défense à qui que ce soit de recevoir personne chez soi à peine de 10 livres d'amende pour la première fois.
Du 22 janvier 1662. — Un échevin de Paris, député par arrêt du conseil du 2 décembre 1661 , pour voir s'il n'y a magasin de grains dans la ville, pour les faire vendre sur la place au profit et soulagement du peuple. Ordonné qu'il sera visité et conduit par les maisons, et lui sera remontré que c'est pays vignoble et non de grains.
22 avril 1664. — Députation a Château-Thierry à M. le duc de Bouillon qui doit passer à Epernay pour aller en Hongrie en poste ; pourquoi du 25 avril ordonné que vingt habitans sortiront à cheval à une lieue au-devant dudit seigneur ; qu'il lui sera préparé collation en changeant de chevaux à Marcuil, à la poste, et qu'il sera complimenté à la porte en passant sur les fossez d'Epernay, le canon tirant.
20 novembre 1 661 . — Contestation avec Jacques Charuel, procureur ès sièges royaux d'Epernay, et ancien marguillier, disputant le pas au conseiller Jean Parchappe, nouveau marguillier. Ordonné que, suivant l'acte d'assemblée du 13 novembre 1661, ledit M« Parchappe précédera Charuel, et que, où celui-ci n'y voudroit obtempérer, la ville prendra fait et cause dudit Parchappe.
13 février 1 665. — Requête au roy, attendu que les deltes sont contractées pour le service et par ordre de S. M., il lui plaise imposer silence, es toutes poursuites aux créanciers, abonner la ville à 1000 livres de tailles pendant 15 années, lui permettre d'imposer pendant ledit temps 6000 livres par chacun an pour le paiement des dettes. Qu'il plaise aussi à S. M., pour entretenir et réparer les ponts, portes et murailles, abandonner en total les octrois de la ville, qui ne consistent qu'au droit de courte pinte, qui montent pour le tout dans les meilleures années à 1200 livres; et qu'où les créanciers de la ville voudront la contraindre, le roy sera très-humblement supplié d'en retenir la connoissance à son conseil.
Qu'il sera député à MM. Colbert et de Macbault pour appuyer cette requête.
Du 26 juin 1666. — Que la compagnie de Campagniat délogera pour se rendre à Chouilly, et que l'ordre en sera remis au seigneur de Bragelogne, qui en est cornette ; que les informations des désordres commis par lesdits cavaliers seront envoyées «î M. de Bouillon. Le président Louis Cardon, député à M. de Bouillon pour le désabuser des mauvais rapports faits par lesdits cavaliers de Fontainebleau, et que M. l'intendant sera prié d'envoyer son subdélégué à Epernay pour lui-même s'informer des désordres et surtout de l'insulte par eux faite au prévôt d'Epernay. 5 pistolles d'or seront données au secrétaire de M. l'intendant.
Ou 1 1 aoust 1666. — Députation à M. de Louvois pour oster la garnison de la ville, au moins pour faire les vendanges en sûreté.
Du 11 mars 1668. — Garde jour et nuit contre la peste qui est à Soissons.
Du 1 1 avril. — Défense de loger des vagabonds à peine de 30 livres d'amende.
Du 20 juillet 1670. — Louis Jobin, Pierre Tonnelier, Jean Lesueur, etc., condamnez en l'amende de chacun trois livres pour avoir déserté leur maison et vuidé leurs meubles à l'approche des gens de guerre du régiment de Lionnois et Louvigny, ce qui a été cause que les soldats qui dévoient loger chez eux, n'y ayant rien trouvé ni personne, ont été obligez de surcharger leurs voisins.
Du 23 avril 1668. — Mesures prises avec MM. de Reims contre la peste Défenses de nourrir cochons, pigeons, lapins. Ordre aux gardes des portes de ne laisser entrer personne qu'ils n'aient un billet de santé. Ordre de faire curer les puits ; que le greffe et ses syndics signeront les billets de santé.
30 avril 1669. — M. le vicomte de Puisieulx, gouverneur d'Epernay.
M. de Ventelet arrive à Epernay de la part du roy pour l'arrivée du roy de Pologne. Ordonné que S. M. P. sera reçue au bruit du canon.
M. Uesnoyers, capitaine de. l'arquebuse, prié le 19 novembre 1671 de faire monter à cheval le plus de chevaliers qu'il pourra pour aller à deux lieues de la ville au devant de S. A. M. le duc d'Orléans et la duchesse son épouse revenant de Chaalons ; que les capitaines des portes mettront des bourgeois sous les armes dehors et dedans les portes et le canon tiré le soir et le lendemain matin. Fruits et confitures présentées à S. A. et du vin aux seigneurs de leur suite. 211 livres 7 sous pour cette dépense.
Ferdinand Vallot, abbé d'Epernay ac:ompagné de gens inconnus armez d'épées, fusils et autres armes à feu, enlève par violence la dîme des foins de la prairie d'Epernay, qui n'a jamais été perçue ci-devant ;
Pour quoi, du 5 juillet 1674, informé contre lui et ses adhérents par le bailly d'Epernay.
Du 8 février 1675. — Neuf compagnies du roy et de la
reine en garnison à Epernay, qui font désordre; pourquoy on les renvoie à Chaalons le 13 février; quoiqu'on leur paye ustancilles à cent sols par jour par compagnie, pour quoy on lève 600 livres.
Du 11 janvier 1676. — Le régiment de Koussillou en garnison, avec quatre compagnies du Plessis Pralin, causent du désordre.
1677. — Désordre de la garnison. L'intendant prié d'en informer lui-même le 12 janvier, parce que les olficiers font vivre leurs soldats chez leurs hôtes sans leur donner d'argent, retirant à eux l'uslanciile et la paye. C'est le régiment d'Harcourt, au colonel duquel on donne 300 livres pour empêcher le désordre, qui ne laisse pas de continuer le 18 février, parce qu'ils se joignent à cinq compagnies de Konigsmarck, voulant que leséchevins et syndic leur délivrent un certificat de leur bon comportement ; et, suivant les ordres du roy, ordonne que ledit certificat sera expédié, et que les échevins et syndic, feront protestation par devant notaire, que lesdits certificats extorquez n'ont été expédiés que par violence et dans la crainte des menaces.
Et du 21, que M. l'intendant sera vu et prié de désabuser M. de Louvois des fourberies, mensonges et impostures.
Assemblée générale du 1 \ novembre 1677.
Six mille livres pour les ustancilles par arrêt du conseil rendu à Fontainebleau le 25 septembre.
Six caques de vin du meilleur a M. de Puisiculx.
Et six autres caques pour une personne qui ait assez de crédit et veuille accorder sa protection à la ville dans les passages des gens de guerre. Et depuis, par acte du 3 janvier 1678, ordonné qu'il en sera donné six poinçons ou douze caques à cet inconnu,
Du 27 décembre 1681. — Lettre de MM. du conseil de la
ville de Reims qui ont présenté requête aux juges et police de Reims pour empêcher que les vins de Bourgogne, Erissé, Bar-sur-Aube, etc., distant de ladite ville de Reims de douze lieues, soient reçus sur l'étape de ladite ville afin de faciliter le débit des vins plus proches.
Du 16 juin 1682. — Sur la proposition de Jean Parent, seigneur de Morangis, trésorier de l'arquebuse d'Epcrnay, à l'occasion du prix général qui doit élre tiré en cette ville le 29 de ce mois. Arrêté que les capitaines des quartiers choisiront des bourgeois, lesquels seront tenus de se rendre sous le drapeau du jardin de l'arquebuse au lieu et heure qu'il leur sera marqué, et au meilleur équipage que faire se pourra, à peine de dix livres contre les défaillans ; qu'il sera tiré du magasin de la poudre en présence du syndic pour être distribuée aux bourgeois et tirer le canon.
MOYENS DE FAUX FOURNIS PAR MM. LES RELIGIEUX
DE L'ABBAYE d'EPERNAY CONTRE UN TITRE REPRÉSENTÉ PAR M. L'ABBÉ VALLOT.
1° Le parchemin porte un verny qui ne lui est pas naturel appliqué pour lui donner un air d'antiquité. Outre ce il est si mal appliqué qu'il s'écaille par endroits, et découvre la blancheur du parchemin, et fait voir qu'il est récent
2<> L'encre, dont on a essayé d'obscurcir la couleur paraît plus ou moins où le verny est plus ou moins épais.
3° L'usage du temps prétendu de ce titre n'étoit pas d'écrire sur le revers puisque ce titre même est nommé folio patenti. Ainsi il devoit être de longueur de plusieurs toises comme les roulleaux que l'on voit à la chambre des comptes, puisque ce n'est qu'en 1350 que l'on a commencé à écrire les actes publics en cahier.
4° Les termes de dono dcdi, concessionis tenerc, maladeriœ, a diclo domino Theobaldo n'éloient point d'usage alors non plus que papirio, registris, char tris ai pauperibus morbi leprse, au lieu de leprosis. Comparez-les aux cartulaires de Champagne et antiquités du Camusat, le Fèvre, Chantereau.
5° Comment le comte Thibaut pouvoit-il se servir de ces termes gaudio et submissione et quasi legi testa mentali. etc. ; ct parte Borezr orientait*. Ces termes n'ont aucun sens.
6° Ceux d'expedire, grossare, in formant publicam redigercy font voir l'ignorance du fabricateur, puisqu'on n'avoit alors ni grosse ni minute.
7° Ceux-ci sont absurdes: propler civitatem Tardunensem in Picardia, pour dire Laon. Le terme de Picardie n'est guère d'usage depuis plus de cent ans.
8° On corvilitatibus a-t-il jamais signifié corvées ; et solvo rentam vigenti ftorentes?On n'a commencé à frapper des florins qu'en 1252, sous le nom de la ville de Florence.
9° Nicolaw Dei gratia Remorum licet indignas sacerdos, veut dire archevêque. Or, 80 ans devant et après la date de ce titre, il n'y a point de Nicolas, archevêque. Si sacerdos veut dire prêtre, pourquoi Dci gratia ?
Pourquoi Remorum, et non pas diocesis rcmensis? Et quand même cela y seroit, de quel droit un simple prêtre seroit-il personne authentique devant lequel on passeroit des actes? Et pourquoi un prêtre de Reims, puisqu'il n'y avoit aucune relation entre Epernay et Reims a cause des comtes de Champagne?
10° Pourquoi fait-on souscrire les abbez de Mouzon et de Saint-Remy de Reims, tous deux dépendant de l'archevêque, ennemy du comte, et par Hugues, comte de Châtillon etThi-
baut, son fils? Il n'y en eut jamais de ce nom père de Thibaut. Voyez Duchesne.
11° La date Spamaci, anno Incarnati Verbi l\M,indictionc\, k«kal. octobr is, régnante Ludovico rege, annointegro quarto, etc. Louis le Jeune succéda à son père le 6 aoust 1 137. Par conséquent au 8 septembre 1 1 41 , il estoit dans la cinquième année de son règne.
12° Arch. pahis a idem Domini Samsonis anno quarto. Les comtes de Champagne dataient quelquefois les années de J'épiscopat des évéques de Troyes ; mais jamais des archevêques de Reims. Mais la fausseté évidente et l'ignorance du fabricateur, c'est que Regnault, archevêque de Reims, est mort le 14 décembre 1137, ou, selon une ancienne inscription, le 13 janvier 1138. Le siège vaqua après lui deux ans; et il est dit, à la dédicace de l'église de Saint-Denis par Suger, que l'archevêque Samson y assista en 1140, la première année de son pontificat.
1 3° Rénal dus canceUarius scnpsit, recognovit et subscripsit, n'etoit pas d'usage en Champagne. La formule étoit : data anno primo talis cancellarii.
1 4° La subscription du vidimus est curieuse : Ego prscfatus presentem cartam expedivi ad opus dictiv abbatix Spamacensi in carthulario sub hoc signa M. Nicolaus. Outre que les termes ne sont pas du temps n^d'aucun autre, que veut dire cartliulario à moins que ce ne fût le chartier de l'abbaye, et qu'on y eût fait venir exprès l'archevêque de Reims pour collationner l'acte?
15° L'usage des vidimus n'a été établi que longtemps après.
16° 11 n'y a aucun sceau ni mention qu'on y en eût apposé.
17° Hinc est quod de speciali manda to Domini comitis Campanile Theobaldi, ut constat litteris commissionis nos-
trat a dicto R. R. Theobaldo ad nos particularitcr directis. Ensuite est expliqué que c'est cet acte qui sera grossoyé et expédie. Donatio sohmnis facta maladerte de Sparnaco pauperibus, morbi lepr/vper dictum dominum Thcobaldum Campante comité m. Par conséquent, le môme Thibaut, qui a donné la uialadreric, a aussi donné le ridimus. Si cela est, il faudroit que le comte eût vécu 120 ans.
18° Ou la commission étoit adressée à l'archevêque de Reims ou a un simple prôlrc. Dci gratia Remorum saccrdos. Au premier cas, il faudroit que le comte eût fait de l'archevêque, premier pair de France, son secrétaire ou son greffier, et qu'il l'eût obligé de venir à Epernay collationner l'expédition du chartier de l'abbave.
Au deuxième cas, est-il possible que le comte, au milieu de sa cour, n'eût point eu de secrétaire et qu'il eût eu recours à un simple prêtre sans caractère, sujet de l'archevêque de Reims?
19° L'écriture est fausse et contrefaite, parce qu'il y a des lettres de tout âge et tous alphabetz de deux siècles, qui font un tout bâtard qui ne se rapporte à aucun des deux.
De plus il a laissé échapper des mots et demi-mots d'une lettre italique régulière, dont l'usage n'est pas ancien, et d'autres d'une lettre de finance, dont le caractère est encore plus nouveau.
Ainsi tout ce qu'on peut assembler pour prouver la fausseté d'un titre y concourt; la matière, la forme, les expressions, la date, les subscriptions, le style, l'usage du siècle, la chronologie, le caractère, la possibilité; pourquoi lesdits prieur et religieux se renferment à douze principaux moyens de faux.
1° L'écriture et le caractère récent.
2° L'encre et le parchemin nouveaux.
3° Qu'il y a plusieurs mots et lettres récents non d'usage alors.
4° Qu'alors il n'y avoit point de vidimus et qu'on n'écrivoit pas sur le revers, outre que le titre prétendu n'est pas scellé
5° Que les expressions ne sont pas de ce siècle.
6° Qu'il est faux par les personnes qu'on y fait parler.
7° Que la date de la quatrième année du roy et de la quatrième de l'archevêque Samson sont contre la vérité de l'histoire.
8° Que les souscriptions supposées sont de témoins qui n'existoient pas.
9° Que ce n'est point là le style du xn e siècle.
10° Qu'il est faux selon la chronologie ou ordre des temps.
1 1° Et suivant la forme, coutume et usage dudit siècle.
12° Enfin qu'il est contre la possibilité.
Du 20 décembre 1687. — La ville d'Epernay ayant acquiescé à l'évocation de cette affaire, la Chambre royale par MM. les grand-maître, commandeurs et chevaliers de Notre- Dame de Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jérusalem, qui ont produit le titre avec ledit abbé, et prétendent par là le tiers des dixmes du terroir d'Epernay, à raison du treizième, interviennent, se joignent auxdits religieux, pour quoi sera prié M. l'intendant de permettre qu'on députe à Paris pour solliciter.
9 septembre 1691. — Qu'il sera écrit à M. le marquis de Puisieulx, notre gouverneur, de se vouloir bien contenter de six caques de vin pour l'année, les habitans ne pouvant faire plus. Et qu'à l'égard des six carteaux qui lui sont dus de l'an passé, ils feront leurs efforts pour y satisfaire en
# Douze bouteilles du meilleur vin pour M. l'intendant ; autant pour M. Langot, secrétaire.
20 aoust 1692. — Un service pour le feu prince de Turenne et en môme temps un feu de joye pour la bataille où il a été tué prés d'Anguin.
21 décembre 1G92. — Remontrance à M de Puisieulx. Impossibilité de lui fournir le vin promis, a moins qu'il n'obtienne une permission d'imposer.
18 mars 1701. — Antoine-Mathieu Vidart, chevalier, seigneur de Saint-Clair, Bousseroux, vicomte de Vauciennes, lieutenant aux gardes françaises, qui a servi au siège de Luxembourg, Manheim, Frankendal, Mons, Namur, Charleroy, blessé a la bataille de Nerwinde, fait lieutenant du roy en Champagne au département de Heims, composant le département du comte de Grandpré, lieutenant-général créé par éditde février 1692 à 2660 livres 13 sous 7 deniers d'appointements.
19 juin 1707. — Germain du Bois de Crancé, reçu commissaire ordinaire et provincial des guerres en Champagne. Crée par édit de mars 1704. Les villes frontières, Sedan, Mézières, Charleville, Stenay, Rocroy, Bouillon, a 4000 livres de gages (et 3600 livres d'appointements a 300 par mois.) Quatre rations par jour de fourrage ou en argent à 10 sols la ration, à son choix, six rations de pain, deux minots de sel, avec la qualité d'escuyer, et pouvoir faire souche de noblesse, pourvu que lui ou ses enfants en jouissent successivement pendant vingt années; le pas après les gouverneurs, commandants de place et lieutenants ; la gauche du commandant de chaque régiment; que le mot et ordre lui soit porté par un aide-major de place de son département.
INCURSION DE GROWESTEIN.
Du 15 juin 1712. — Sur l'avis de M. l'intendant qu'un parti des ennemis étoit avancé du côté de Reims, il convenoit meti. 14
tre les bourgeois en état de marcher sous les ordres de M. le comte de Grandpré. Dénombrement des bourgeois; il s'en est trouvé 300 capables de servir, mais n'y ayant que deux capitaines de ville, le conseil a jugé à propos de nommer:
M. de Fleury, ci-devant aide-major au régiment de Molins, commandant.
Pierre Petit, major de la bourgeoisie.
Henry Foyot, huissier au Chàtclet, aide-major.
Les sieurs Martinet, capitaine, et Chanlaire, lieutenant, décédés. Leurs fils succèdent.
12 juillet 1712. — François de Rohan, prince de Soubisc, duc de Frontenay, capitaine-lieutenant de la compagnie des gens d'armes delà garde ordinaire du roy, lieutenant-général de ses armées, gouverneur lieutenant général et commandant pour Sa Majesté des provinces de Champagne et Brie.
Rend son ordonnance du 12 juillet 1712, par laquelle étant informé que l'arquebuse d'Epcrnay a refusé de s'assembler et faire garde lors de la dernière irruption, il lui ordonne de faire garde aux lieux et temps où ils seront commandez pour la sûreté de ville, ou en corps à tour de rôle, ou par détachements joints et incorporez avec lesdits autres habitans de la ville, et indistinctement ensemble à peine de cessation de ladite compagnie et de ses privilèges, même d'emprisonnement de tous les contrevenans au présent ordre.
Du 31 juillet. — Que le maire a envoyé un écrit, en forme de prière, auxdits arquebusiers de se trouver à une heure après midi au-devant de rhostel-de-ville pour entendre aux ordres qu'il a reçus de MM. de Soubize, Puisiculx et l'intendant. Le sieur Berlin du Rocherct scroit venu chez lui, maire, de la part de la compagnie avec deux arquebusiers, déclarer qu'ils ne vouloient déférer à ses prières, ne recon-
noissant que le roy ; qu'ils étoient toujours prêts à se porter où son service le rcqueroit.
Et sur le champ le maire auroit, par deux sergents de ville, fait notifier lesdits ordres, lesquels ils ont remis audit sieur du Rocherct.
Et lesdits arquebusiers n'étant point comparu pour faire leur réponse, après lecture de tous lesdits ordres et billets, et refusant d'aller a la garde, ledit maire a envoyé le sieur Chupin, officier, avertir le sieur du Rocherct en son logis, sur le soir, qu'il éloit temps de venir prendre l'ordre pour la garde. Ledit sieur du Rocherct auroit répondu qu'il ne vouloit point y aller, ni sa compagnie; qu'il la feroit marcher quand il voudrait, et qu'il n'avoit que faire au maire. Sur quoi ledit maire a donné avis du refus à M. le prince de Soubise.
Cet acte étant dressé, les échevins et syndics se sont retirez, étant tous arquebusiers, menaçant le maire de dresser contre lui proccz-verbal de ce qu'il n'a point fait assembler les notables; ce que lui maire a cru ne devoir pas faire, parce que tous les notables sont arquebusiers, ou officiers du bailliage de l'élection et du grenier-a-sel, et que la garde a été exactement faite par les bourgeois, sous le commandement des officiers de milice.
Ledit sieur Varnier, échevin, étant rentré dans l'hostel-deville, au sortir de l'arquebuse, où cette compagnie éloit assemblée, il a dit au maire en présence des officiers de cette bourgeoisie, qu'il s'en alloit et ne signeroit pas le procezverbal du maire.
Signé Dulubre, de Flcury, Moét, Martinet, Laganne, Chupin, Virard, greffier.
7 septembre 1712. — Les officiers et chevaliers de l'arquebuse ayant fait plusieurs violences aux habitans, et insultes au maire a la porte de son logis avec armes, attroupez tant
de jour que de nuit, ledit maire voulant pourvoira sa sûreté, lorsqu'il va en ville, institue un nouveau valet de ville pour joindre aux trois anciens, en attendant les ordres de M. le marquis de Puisieulx, gouverneur.
10 septembre. — Jacques Stuart III, roy d'Angleterre, arrive à Epcrnay le 1 1 . Ordre aux officiers et compagnie de la bourgeoisie d'être sous les armes pour recevoir les ordres dudit seigneur roy, auquel sera présenté 24 bouteilles du meilleur, et un cartcau a M. le marquis de Puisieulx.
22 janvier 1713. — Pierre Chupin, lieutenant de la bourgeoisie, moyennant 214 livres.
Et parce que ces milices ne peuvent être bien disciplinées, parce qu'il y a peu de bourgeois qui aient du service de guerre, sur la présentation du capitaine Mcét, on a nommé Pierre Guillicr, dit le Dragon, garçon major, attendu son expérience au fait des armes, et qu'il a servi plusieurs années en qualité de sergent d'infanterie et de dragons.
1716. — Traité entre M e Robert Sifflet, seigneur du Lubre, conseiller du roy, maire perpétuel de la ville d'Epernay, d'une part ;
Et Philippe Denizet, capitaine de l'arquebuse;
Adam Berlin du Rocheret, lieutenant;
Charles-Toussaint Allan, enseigne, d'autre part.
Pour terminer l'instance pendante au Conseil et tous nos différents, convenu :
1° Que les officiers et chevaliers demeureront en leur possession immémoriale de faire battre la caisse et jouer du fifre par leurs tambours et fifres ordinaires a leur gage pour toutes les assemblées qu'ils feront pour leurs exercices, qui sont de tirer des prix dans leur jardin, le Papegault; d'aller aux prix généraux, s'assembler pour se préparer à y aller,
faire les fetcs des patrons desdits chevaliers, rendre les pains bénits, élire et choisir des officiers, enterrements et services des chevaliers et officiers, sans que lesdits tambours ni Ofres en puissent être empeschés par le maire ni autre, ni être commandés pour battre la caisse et se mettre sous les armes avec les autres bourgeois.
2° Que les chevaliers et officiers pourront assister aux Te Deum, faire des feux de joie dans leur jardin, devant la porte d'icelui, ou devant la porte de l'église paroissiale dudit Epernay, lesquels feux de joie ils ne pourront allumer qu'après le feu de joie fait par l'ordre des maire et échevins.
3° Que lorsque le sieur maire recevra, en l'absence de M. le gouverneur ou M. le lieutenant du roy, des ordres pour faire mettre sous les armes les bourgeois privilégiés et non privilégiés, sans en excepter personne pour la défense de ladite ville, dans le cas d'incursions des ennemis, lesdits officiers et chevaliers recevront l'ordre du roy par le sieur maire, qui les postera dans les lieux les plus honorables et les plus avancés suivant l'établissement desdits chevaliers.
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT
Louis, etc.... Nos chers et bien amez les capitaines et chevaliers de la compagnie du jeu de l'arquebuse de notre bonne ville d'Epernay nous ont fait représenter qu'ils ont été établis en notre dite ville par lettres patentes du roy Henri III du mois de juillet 1581 (1), confirmées par LouisXIII
(1) L'arquebuse d'Epernay a été érigée en 1508, sous Louis XII, (consultez les statuts) sous la protection de Franrois, duc de Valois, seigneur d'Epernay, depuis roy de France, avec ses livrées bleu et blanc. Voyez Rabelais.
en may 1611, nous ont fait supplier de leur accorder nos lettres de confirmation.
Pour ces causes, et voulant les engager à continuer le jeu de l'arquebuse, aQn de les entretenir dans le service des armes, et de les rendre capables de nous servir dans nos armées, et défendre leur patrie. Vu les lettres patentes du mois de may 1611, nous maintenons, confirmons etautorisons dans le droit et possession où ils sont de faire l'exercice militaire du jeu de l'arquebuse dans notre ville d'Epcrnay, et en tant que besoin est ou seroit, nous, de nouveau leur concédons, permettons et accordons le droit et la faculté de faire ledit exercice conformément aux dites lettres patentes de may 1611.
En conséquence de tirer par chacun an, au jour delà Pentecôte, l'oiseau ou Papegault, voulons que celui qui abattra ledit oiseau et Papegault d'un coup d'arquebuse, puisse prendre pendant un an la qualité de roy de l'oiseau, cl de notre môme grâce et autorité que dessus, nous l'avons affranchi et exempté, ou son père, s'il n'est pas marié, de toutes tailles, taillons, subsistances, aydes et autres droits, généralement quelconques, qui se lèveront en notre dite ville pour ladite année seulement, pendant laquelle il aura tous les honneurs de ladite compagnie suivant ses anciens statuts et règlements.
Voulons que celui de ladite compagnie tant présent qu'à venir, qui est ou sera élu capitaine d'icelle, soit pareillement exempt ou déchargé, sa vie durant, comme nous exemptons et déchargeons par ces présentes de toutes tailles, taillons, aydes, subsistances et autres droits semblables à ceux dont nous exemptons ledit roy de l'oiseau....
Permettons en outre à ladite compagnie des chevaliers de l'arquebuse de chasser et de tirer l'arquebuse sur les loups dans le territoire de notre dite ville d'Epernay seulement.
Et d'autant qu'en l'année 1712 il est survenu quelque contestation, entre le maire et ladite compagnie, au sujet de leurs prérogatives, fonlions, prééminences respectives dont nous chargeâmes ledit l'Escalopier de prendre connaissance, et qu'en conséquence le sieur Parvillers, auroitfait convenir les parties d'un règlement signé d'elles le 25 octobre 1712, nous voulons que ledit acte cy-attaché avec Iesdites lettres patentes du mois de may 1611, sous le contrescel de notre chancellerie, que nous approuvons par ces présentes, soit observé et exécuté dans toutes les occasions, tant par les maire et échevins et officiers de ville, que par Jcsdils chevaliers et officiers de l'arquebuse et leurs successeurs, tout ainsi et de mémo que si ledit règlement étoit émané de notre autorité, sans qu'il puisse y être contrevenu sous quelque
cause et prétexte que ce so : t Car tel est notre plaisir.
Scellé du grand sceau de cire verte Donné à Versailles,
l'an de grâce au mois de mars 1714 et de notre règne le 7K Signé Louis. Sur le replis, Colbert.
Du 7 aoust 1716. — Gilles Desmaretz remercié par une assemblée de notables, attendu son peu d'assiduité et que les pères sont obligés d'envoyer leurs enfants hors de la ville.
Ordonné qu'il vuidera la maison du collège à la Saint- Martin et qu'il ne jouira des privilèges à lui accordés que jusqu'à ce temps.
19 septembre 1716. — Préparatifs pour la réception de Mgr Roger Bruslart, chevalier, marquis dePuisieulx, Sillery, etc., lieutenant-général des armées du roy, chevalier de ses ordres, ci-devant ambassadeur de S. M. vers les cantons Suisses, conseiller d'Etat d'épée, gouverneur de Huningue, etc., lequel doit descendre chez M« Adam Bertin du Rochcret, conseiller du roy, ci-devant président du grenier-a-sel d'Epernay.
Ordonné que les compagnies de bourgeoisie, leurs chefs à
leur tête, se trouveront en armes devant l'hostel de ville, et que les officiers du conseil de ville se trouveront à leur tête pour aller complimenter Son Excellence sur l'honneur qu'elle fait à la ville. Ensuite l'iroient complimenter sur son arrivée, chez ledit sieur Bertin du Rocheret, lui présenter le vin de la ville, et qu'il lui seroit envoyé cent flacons du meilleur en son château de Sillery, et la dépense de son équipage qui logera à l'Ecu, arrêtée par le syndic et par lui payée pour lui en être tenu compte en rapportant les quittances.
Et le lendemain, 20 septembre 1716, lesdils officiers en corps à la tête des compagnies bourgeoises ont reçu ledit seigneur à )a porte de Chàlons, et de là chez ledit sieur Bertin du Rocheret, les vallets de ville, portant le vin du présent. Ordonné aux capitaines, lieutenants des compagnies bourgeoises, de poser la garde nuit et jour à la porte de la chambre où couche ledit seigneur, et a la porte de la maison dudit sieur Bertin du Rocheret, où il est descendu, et ce jusqu'à son départ.
27 décembre 1716. — Gilles Desmaretz, maître écrivain, rétabli et confirmé dans ses fonctions aux instances de Mgr le marquis de Puisieulx, qui auroit demandé au conseil de ville, lorsqu'il l'alla saluer, son rétablissement; Son Exc. l'ayant elle-même exhorté à s'acquitter avec plus d'attention de ses devoirs, et même, le lendemain, l'ayant honoré de sa présence en visitant ses écoles, comme elle avoit fait des couvents, communautés, collège, hôpital, arquebuse. En considération dudit seigneur, et pour les obligations qu'a la ville à Son Excellence, les actes du conseil précédemment faits par le sieur du Lubre, maire, et par les notables, le 7 aoust dernier, portant la destitution, révoqués.
Du 11 avril 1717. — Le conseil de ville assemblé en la manière ordinaire, où les principaux et notables de la ville se sont trouvés, à la diligence de M« Lochet, syndic, pour résoudre au sujet d'un prédicateur que la ville a coutume
d'avoir pour prêcher durant l'octave du Saint-Sacrement dans la paroisse de celte ville.
Sur quoi a été arrêté d'unanime voix que S. Exc. Monseigneur l'archevêque, duc de Reims, seroit très-humblement supplié au nom de la ville de vouloir accorder, pour prêcher durant ledit octave, le R. P. Brunot, capucin du couvent de Reims, qui a prêché pendant le temps de Carême en ladite paroisse. Lequel, par sa doctrine orthodoxe, et par la conduite et sobriété tout apostolique et tout édifiante, et ses prédications pleines de l'onction de l'Esprit divin, lui ont attiré un si grand nombre d'auditeurs, de toutes conditions, âges et sexes, qu'il n'y a mémoire d'homme qui puisse se souvenir d'un pareil concours ni d'autant de progrès qu'il a faits, en ramenant avec douceur et sagesse au sacrement de pénitence et d'eucharistie une infinité de gens, que en étoient éloignés depuis des temps considérables. Espérant que, si Son Excellence a la bonté de le leur accorder, ledit R. P. Brunot, dans cette petite station, parachèvera l'ouvrage qu'il a commencé.
Du 2 avril 1720. — Gilles Desmarctz, maître écrivain, étant décédé, Claude Soucieux, maître écrivain juré de Paris, demeurant «i Chàlons, s'est présenté, et l'on a reçu la plainte de M. Jean Geoffroy, administrateur du collège contre les deux régents, qui ne donnoient point de temps suffisant à leurs classes, et n'avoient aucune heure certaine, manquoient à dire la messe les dimanches et fête audit collège ; qu'ils se retiroient dans leurs chambres dans le temps des classes et du travail des écoliers, donnoient de trop fréquents congés.
Assemblé générale du 7 avril 1720.
Claude Soucieux, reçu maître écrivain d'Epernay, logé dans le vieux collège en attendant qu'on puisse le mettre dans le nouveau à 150 livres d'appointements, exempt de
tailles, logements de gens de guerre, ustancilles et autres charges publiques, à condition qu'il ne pourra exiger des écoliers qui iront chez lui que 10 sols par mois pour ceux qui apprendront à lire seulement;
20 sols par mois pour ceux qui apprendront à lire, à écrire et l'arithmétique;
30 sols par mois, pour ceux qui, en outre, apprendront le latin.
2 mars 1721. — Les échevins et syndics autorisés à faire planter des arbres dans le contour de la ville pour l'ornement et embellissement d'icelle, d en faire la dépense convenable qui sera allouée au compte dudit syndic, et, de la main du sieur président Berlin du Rocherct, est ajouté : à condition toutes fois que ladite dépense ne pourra excéder la somme de cinquante livres par chacun an.
Du 11 juin 1721. — Le sieur de la Faux, syndic, suivant le droit de la ville et conjointement avec les échevins, ayant nommé le P. de la Hante, minime pour prêcher l'octave du Saint-Sacrement, un nommé le P. Blervache, cordelier, muni d'un pouvoir de M. l'abbé de Londève, grand-vicaire de Reims, est venu. Le P. Thomas Mencssier, chanoine régulier, prieur et curé de la paroisse, ayant été averti dès le premier juin, jour de la Pentecôte, par ledit syndic que ledit P. de la Hante s'étoit préparé à cet effet.
Arrêté que le sieur Bcrtin du Rocherct, président, et la Faux, syndic, iroient trouver le cordelier pour le prier de se retirer, et où il en feroit refus, qu'ils se feroient accompagner par deux notaires pour nolilier audit sieur Prieur, curé d'Epernay, que la ville a choisi ledit P. de la Hante, minime, et que la prétendue nomination du grand-vicaire ne pourra nuire à la possession immémoriale de la ville de se choisir un prédicateur. Lesquelles protestations et déclarations seront aussi faites audit P. cordelier.
Du 14 juin 1721. — Lcsditcs significations et protestations ayant été faites, comme ci-dessus, tant audit sieur curé qu'au P. cordelier, ledit sieur Prieur, curé, a remis entre les mains du syndic une lettre dudit sieur abbé de Landcve, grand- vicaire, par laquelle il déclare qu'il n'a point entendu préjudicicraux droits et à la possession, dans laquelle est la ville, de nommer un prédicateur pour l'octave du Saint-Sacrement, dans l'église de la paroisse, et que le droit de la ville ne souffrira pas de la nomination qu'il a faite du P. cordelier, et restera pour la suite dans son entier.
Sur quoi le conseil a arrêté qu'il sera sursis à toutes poursuites et sans cependant approuver la nomination faite
dudit cordelier, contre laquelle la ville se réserve tous ses droits, noms, raisons, actions.
27 juin 1722. — Les sieurs Quatrc-Sous et Chertemps iront saluer M. le marquis de Puisieulx, nommé au gouvernement de la ville d'Epcrnay, pour le complimenter de son mariage avec Mademoiselle de Souvré et lui porter un panier de cent flacons de vin.
20 octobre. — Députés nommés pour aller à Reims au roy, à cause de son sacre, et rendre les respects dus à S. M. et à S. A. R. Mgr le duc d'Orléans régent, rendront les devoirs à Son Em. M. le cardinal Dubois, premier ministre, et verront les seigneurs qu'ils jugeront à propos:
Alexandre-Firmin de Lattre, seigneur, Daubigny, président, lieutenant-général du bailliage.
Philippc-Valentin Berlin, sieur du Rocherct, président de l'élection, ancien échevin.
Nicolas Quatre-Sous, conseiller en l'élection, échevin en charge.
Lesquels députés verront et iront présenter les respects de la ville à S. A. Mgr le prince de Turenne, en l'absence de M. le duc de Bouillon, son père, seigneur d'Epcrnay, et lui
feront les présents de la ville, (gibier, truites et autres poissons); et sera, à cet effet, conduit en ladite ville de Reims, un pagnierde 100 flacons du meilleur.
Juin 1725. — On fit des prières publiques pour avoir du beau temps, les pluies étant continuelles depuis prés de deux mois. Corvées au pont de la Marne et au goulet d'Ay pour prévenir le débordement, et le bled vendu 4 livres 6 sols le boisseau. On les recommença au commencement du mois de septembre suivant, les pluies ayant continué avec tant d'abondance que la Marne étoit répandue, les eaux passant par dessus la chaussée de Dizy. Les pluies ont commencé dès le mois d'avril, et ont continué pendant dix mois, ce qui a produit du très-mauvais vin de la récolte de 1725, et tellement gâté les vignes, que, malgré la quantité qui paraissoità la montre, on n'a presque rien recueilli en 1725.
Cela a fait extrêmement enchérir les bleds qui seront vendus jusqu'à 4 livres 10 sols le boisseau d'Epernay. Ce qui contribua à les tenir chers, furent les magasins que l'on ordonna en être remplis à Chàions, dont on les amenoil même de Courthiésy et de Comblisy, dans la vue, disoit-on de les faire voiturer à Paris pour la provision de la ville.
Cependant on a établi la perception du cinquantième sur tous les fruits de la terre en espèces ; et, pour en faire monter les adjudications, on a ordonné une levée de 6000 hommes de milices, qui a été tirée à la fm d'avril 1726. Epernay entre autres a fourni 15 hommes, Ay 12 hommos, en sorte que, dans toute mon élection, nous en avions 180. Et les adjudicataires du cinquantième en étoient exempts pour tous leurs enfants, ce qui a fait monter si haut le cinquantième qu'en quelques paroisses, les adjudicataires en rendoient plus que ne produit la dixme.
Et dès le deuxième may 1726, les corvées ont commencé par les chemins. On commença à Epernay par la montagne
du moulin à vent de Mardeuil, qu'on diminue de plus de trente pieds de hauteur, les travaux sont immenses et d'autant plus onéreux au peuple, qu'on ne fournissoit pas môme le pain à ceux qui y étoient employés. {Note de Berlin du Rocheret).
3 aoust 1725. — Quatre douzaines de bouteilles présentées à M. le duc d'Orléans, allant épouser la reyne Marie Leczinski, et la bourgeoisie sous les armes pour le recevoir.
Le 4 juillet 1730, nous fûmes préservés d'une affreuse grêle, qui vint de Normandie, foudroya les vignes et terres de Paris, du côté d'Argenteuil, vers le midi, enfla les ruisseaux de Château-Thierry jusqu'à trente pieds de large, qui n'étoient que de deux ou trois au plus, ruina l'abbaye de Valiccret, le château Prion à M. le comte de Chéry, cassa les vitres, tuiles et ardoises de Reims, où elle Otun dommage de cent mille écus. Nous la vîmes de loin, vers les quatre heures du soir. Le Rclhélois fut abîmé jusqu'aux frontières. On a eu avis de Vienne, en Autriche, qu'elle y avait fait un pareil dégât le lendemain 5 juillet.
Dans ce mois, j'ai fait fondre les vieux bâtiments du nouveau collège, et ai fait faire la cour du maître écrivain, (c'étoit alors Claude Soucieux, maître ès-arts), et construire une grande classe à côté de la porte en entrant à gauche, parallèle à la petite clause bâtie quelques années auparavant.
M. Adrien de Hannivcl, de Rouvroy, chanoine régulier,' prieur de l'abbaye et curé de la paroisse d'Epernay, fit rebâtir la maison claustralle. J'ai remarqué dans les fondements des anciens petits caveaux de plâtres dans lesquels on mettoit autrefois les corps des religieux. Ces caveaux sont en forme de gueulles de four à droite et à gauche des nouveaux fondements.
Ce prieur était un gentilhomme de bonne maison en Nor-
mandie, qui avoit été, quelques années auparavant, simple chanoine régulier d'Epernay, où il se fit grand directeur des consciences de plusieurs jeunes demoiselles d'Epernay. Il en sorlit pour être curé de Chamery, en la montagne de Reims, qu'il quitta pour être sous-prieur de l'abbaye de Saint-Denis de Reims, d'où il parvint à la cure d'Epernay. 11 n'eut pas assez de force pour réprimer les déportements de ses religieux. L'un d'eux, nommé le Père de Chcpy, fut condamné par les supérieurs à la pénitence et môme à l'habit séculier pour commerce plus que scandaleux. Le prieur, mandé, le 10 novembre 1730, à Reims, fut envoyé à Gravillc, prés de sa sœur, en Normandie, et peu après simple religieux à Genelon, en Bretagne.
Le Père Nicolas de Brie, prieur et curé après lui, n'arriva qu'en janvier 1731, et continua la réédification delà maison, dont on supprima le cloître dans lequel se faisoienl plusieurs processions pendant l'année. (Note de Berlin du Rocherct).
Du dimanche 24 janvier 1734. — Te Deum chanté en l'Eglise Notre-Dame et feu de joie allumé en la place pour la prise de Pizzighitone, en Milanois, par l'armée du roy, commandée par le roy de Sardaignc, et le maréchal de Villars, maréchal général des camps des armées du roy.
Enregistrement requis par les capitaines et chevaliers de l'arquebuse d'Epernay.
Le prince de Rohan, duc et pair de France, gouverneur de Champagne et Brie.
Vu la délibération de la Compagnie des Chevaliers de l'arquebuse d'Epernay, assemblée en exécution d'une ordonnance que nous avons dressée a M. Daubigny, président, lieutenant-général du bailliage et maire de ladite ville, pour faire nommer les officiers de ladite compagnie ; par laquelle délibération les sieurs Allan, Parchappc et de la Molle ont été unanimement nommés, savoir : le S* Allan,
capitaine en chef, le S* Parchappe, lieutenant, le S* de la Moite, enseigne ; nous approuvons ladite nomination ; ordonnons aux S« maire et éclievins de faire jouir lesdits S" Allan, Parchappe et de la Motte, des droits, privilèges et immunités attachés à leurs emplois ; aux officiers de ladite compagnie, de les reconnaître en leurs qualités, et à tous les chevaliers, de leur obéir et entendre, en tout ce qui concerne la subordination, les exercices et les intérêts de ladite compagnie. En foi de quoi, nous avons signé le présent brevet de notre main, fait apposer a icelui le sceau ordinaire de nos armes, et fait contresigner par le secrétaire de nos commandements à Paris en notre hostel, ce quinze janvier 1734. Signé Hercule de Rouan, et, par Son Altesse, La Motte. •
« Du mars 1735. — Claude Soucieux, maître écrivain étant attaqué de la pierre, l'administrateur du collège en recette autorisé à lui avancer un quartier pour aider aux dépenses d'un voyage à Paris pour se faire tailler.
24 aoust 1737. — François Parchappe, de Vinay, escuyer, grand-bailly de Chàlons, chevalier de Saint-Louis, capitaine commandant le second bataillon du régiment de Picardie, présente la commission de la charge de lieutenant du roy au gouvernement d'Epernay, en remplacement du S' de . Tincourt, son frère, décédé.
25 février 1740. — Disette, cherté du bled, plus de 200 personnes manquent de pain.
Arrêté qu'il en sera fait un rôle, qu'il sera acheté du bled et fourni une livre de pain par jour à chaque bouche jusqu'au temps des ouvrages, et pour ce qu'on quêtera chez les honnêtes gens.
Du 13 novembre 1740. — Mathieu Camus, maitre écrivain destitué en présente, et on reçoit à sa place un clerc tonsuré, de Reims, qui rapporte des certiOcats de capacité des plus distingués de ladite ville de Reims, même des grands vicaires.
Nota. — Que ce clerc prétendu n'est pas nommé ; son nom en blanc. Comment ces personnes distinguées de Reims ou ces grands vicaires ont-ils pu certifier la capacité d'un inconnu ? Comment a-t-on pu recevoir un fantôme sans lire ces certificats ?
Et pourquoi en faire mention de ces certificats imaginaires?
Signé de Lattre, Collet.
4 décembre 1740. — La misère est augmentée par la cherté des grains et des denrées, par l'entière cessation des travaux à cause de la mauvaise saison, par le défaut de vente des vins, à cause de leur mauvaise qualité, ce qui met les plus aisés hors d'état de faire de nouveaux efforts.
12 décembre 1740. — Adjudication du pain des pauvres, qui sera de pur froment, dans lequel entrera toute la farine, à l'exception du gros son, pour être distribué toutes les semaines à toute personne à qui le conseil de ville aura délivré des cartes pour en recevoir.
Philippe Bernot, boulanger, adjudicataire à 34 deniers la livre, et que le pain sera bien paitry, bien cuit, bien ressuyé.
Du 5 novembre 1741. — Assemblée générale convoquée de pot en pot, et au son de la cloche pour l'impôt du dixième rétabli par la déclaration du roy, du 29 aousl 1741, en exécution de la lettre missive de M. Charles-Etienne Le Pelletier de Beaupré, intendant, pour recevoir la déclaration des biens pour faire la visite et estimation des maisons de la ville et aller de porte en porte, et estimer le produit des vignes.
Assemblée générale du dimanche 19 avril 1744.
Alexandre Firmin De Lattre, seigneur d'Aubigny, président, lieutenant-général, commissaire en cette partie.
Valentin-Philippe Berlin du Rocheret, lieutenant criminel au bailliage, président de l'élection.
Charles-Toussaint Allan, prévôt de la ville, procureur du roy en l'élection.
Pierre Le Gendre, avocat, échevin, receveur des consignations.
Nicolas Coulon, procureur, notaire et substitut. Claude Moet, échevin, bourgeois, commissionnaire. Claude Stapart, avocat, conseiller de ville.
Jean Devillers, procureur et notaire, conseiller de ville. Antoine Chertemps, changeur du roy, conseiller de ville. Charles Savot, procureur, administrateur de l'hôpital. Nicolas Trémault, procureur, commissaire aux saisies réelles.
Jean-Baptiste-Louis Varnier, avocat et procureur. Jean Clouet, Joseph Charlier, Remy Hachette et autres habitans en grand nombre.
Les habitans ont été assignez à la requête du procureur du roy, en exécution de la commission des commissaires nommez par lettres patentes du roy, données a Versailles, le 27 juillet 1743, a comparoir en la ville de Vitry-le-François le 27 du présent mois, en l'assemblée des Etats de la province pour la révision et rédaction de l'art. XXI de la coutume de Vitry, et autres, qui peuvent y avoir rapport, et pour, par eux, y proposer les moyens qu'il appartiendra et représenter les titres.
Me Valentin-Philippe Bertin du Rocheret, conseiller du roy, lieutenant criminel au bailliage, président et grand voyer de l'élection, conseiller au conseil de cette ville, ancien échevin, unanimement nommé député par les habitans pour se transporter audit jour 27 avril présent mois, en ladite ville de Vitry, et assister pour et au nom des habitans, et soutenir que cette coutume a toujours été regardée comme une coutume d'allodialité et de franchise. Que, dans tout le i. 15
territoire de cette ville, il ne se paye que quelques censives particulières sur quelques maisons et héritages, et que tous les autres sont francs ; que, par l'échange de Sedan et de Raucourt contre le duché de Château-Thierry, la seigneurie de Chatillon et la chatellenie d'Epernay, entre le roy et M. le duc de Bouillon, le roy lui-même a reconnu cette franchise, puisque, par le procez-verbal d'évaluation, qui a été fait desdits duché, seigneurie et chàtellenie, les commissaires n'ont évalué que quelques censives particulières, après avoir fait la recherche de celles qui étoient dues au roy. Et que, depuis l'échange, M. le duc de Bouillon, qui est aux droits du roy, n'a prétendu d'autres censives que celles qui lui ont été évaluées, justifiées et relatives aux anciens comptes du domaine de la ville.
Ce qui a été accepté par ledit S r Bertin, et a déclaré ne rien prétendre pour ses honoraires et frais de voyage (1).
Du 6 juin 1745 , par devant M. Daubigny, lieutenantgénéral.
Guillaume Quatre-Sous de Partelaines, marguillier, avec Nicolas Trémault, représentent qu'ils viennent de faire paver proprement l'église, depuis le chœur, et devant les deux autels collatéraux, l'un de la paroisse, l'autre de la Vierge, et encore tout le long de la grande allée du milieu avec dépense et soins, pour être de durée. Mais que, si on continue à y enterrer les morts, cette utile réparation ne durera pas dix ans.
Pour quoi requéroient à ce qu'il fût fait défenses d'y enterrer à l'avenir ; mais que ceux, qui y ont droit de sépulture, seront inhumez dans les deux allées des bas-côtés de l'église.
A été reconnu que la représentation tend au bien et avan-
(1) Nous avons publié le Journal des Etats tenus à Vitry -le -François en 1744. I vol. in- 18. Martin, libraire-éditeur. Châlons, 1864.
tage de l'église. Qu'ainsi lesdits curé et marguilliers seront autorisez à refuser la sépulture à quiconque, dans rétendue de la nef du milieu, et dans l'espace, qui est entre et devant les deux autels de la paroisse et de la Vierge, et d'accorder seulement l'ouverture de la terre dans les deux bas-côtés de l'Eglise, en payant, par ceux qui voudront l'obtenir, le droit ordinaire de dix livres à la fabrique.
9 février 1749. —Louis Patenostre, marchand mercier, fait capitaine de la deuxième compagnie de la bourgeoisie aux mômes conditions, moyennant 300 livres qu'il a payées et a prêté serment de Qdélité au roy et d'obéissance à la ville. Il est natif de Loisv-en-Brie.
Thomas Le Roy, marchand drapier, fait major de toute la milice bourgeoise aux honneurs, privilèges, et exceptions attribués aux capitaine, lieutenant et enseignes des deux compagnies bourgeoises, qui sont : exemption de collecte, corvées, logement des gens de guerre, et aux mêmes conditions, moyennant 288 livres qu'il a payées.
C'est une création faite par le conseil de ville ; le titre du major de bourgeoisie fut imaginé lors de l'incursion du major général Growestein, en 1712, pour ce temps seulement. A la mort de l'avocat Petit, qui y étoit nommé, Nicolas Desmantins, ditBeaufort, qui avoit du service militaire s'ingéra de ranger la bourgeoisie lorsqu'elle étoit sous les armes, sans aucune nomination ni commission, et se mit en marche, la canne à la main, entre les capitaines et le lieutenant de la première compagnie, sans que personne s'y opposât, quittant ce rang pour parcourir au besoin dans les rangs des deux compagnies, et sans aucune attribution.
Quelques bourgeois fâchés d'avoir été prévenus par d'autres dans le remplacementà faire des officiers de ces compagnies, comme ci-dessus, MM. du Conseil imaginèrent de leur proposer à l'enchère la commission du major des deux compa-
gnies, aux agréments ci-énoncés, et réglèrent le rang de ce nouvel officier comme feu Beauffort l'avoit établi, à condition toutefois, qu'en aucun cas, le major nouvellement créé, puisse s'ingérer du commandement de la milice bourgeoise, attaché aux capitaines, et, par dévolution, aux lieutenant, enseignes, même sergeDts. En sorte que le major ne put jamais être le premier, mais toujours le second en toute occasion.
Ces arrangements proposés ainsi aux prétendants, Pierre Clouet, tailleur, offrit 150 livres de cette nouvelle commission. Ledit Le Roy couvrit son enchère de 200 livres. David Gilbert, tonnelier, gourmet, la porta à 10 louis de 24 livres valant 240 livres ; et ledit Le Roy y mit 12 louis valant 288 livres. Elle lui fut adjugée.
(Note de Berlin du Rocker et.)
Le 14 aoust 1749, à 9 heures et demie du matin, tout le bas-côté de l'église de Notre-Dame, depuis les fonts baptismaux jusqu'à la fausse porte de Saint-Martin, tomba de fond en comble, avec l'arcade qui joignoit la grande nef à ce mur du nord ; en sorte que si ce désastre fût arrivé le lendemain à pareille heure qui eût été pendant la messe de paroisse, jour de l'Assomption, il y auroit eu deux mille personnes d'écrasées ou d'étouffées. Heureusement que la messe des moines n'étoit pas encore sonnée. Il n'y avoit encore dans l'église que trois personnes dont ma sœur et ma nièce qui n'eurent que la peur. {Note de Berlin du Rocheret.)
Du 12 aoust 1745. — Assemblée de notables et autres bourgeois en l'hôtel commun de la ville. Guy-Louis Poulain de Vaujoye, avocat au parlement, commissaire nommé par Mgr l'intendant de Champagne, pour l'établissement de la taille proportionnelle de la ville d'Epernay.
MM. Philippe Collet, procureur du roy, Pierre Le Gendre, échevin en charge,
Députez à Chàlons pour y supplier Mgr Le Peletier de Beaupré, intendant, de trouver bon que la répartition des tailles de cette ville continue à se faire au bureau et par MM. les président et officiers de l'élection d'Epernay, comme ils l'ont bien voulu faire depuis nombre d'années, avec une très-grande exactitude et à l'avantage de tous les habitans.
Que si on établissoit la taille proportionnelle, il en résulterait un abus considérable. Que la variation qui se trouve dans le produit des biens et dans le commerce de cette ville, est un obstacle invincible pour pouvoir établir sur des principes certains une taille proportionnelle.
Que plusieurs des habitans, qui ne subsistent et ne soutiennent leurs familles et leurs caractères que sur une certaine réputation qu'ils ont dans le monde d'êlreà leur aise, se trouveraient exposez à perdre leur fortune, leur crédit et rétablissement de leur famille, s'ils étoient astreints à découvrir et rendre publics leur état et leurs dettes, chez aucun desquels elles excèdent leur bien.
Que si, d'un autre côté, ceux, qui se trouvent dans le cas d'être chargez de dettes, ne les déclarent pas dans la crainte qu'ils auraient de perdre leur crédit et de nuire a l'établissement de leur famille, ils seraient dans le cas de payer des impositions au-dessus de leurs forces, ce qui les réduirait dans un état contraire à l'esprit du tarif.
Que la plupart de ces considérations ne se rencontrent point dans les paroisses de la campagne, où toutes les conditions sont presque égales, ou bien que dans les villes, telles qu'Epernay, où les conditions sont très-différentes, on ne pourrait prendre un point fixe pour l'estimation du produit des biens, particulièrement des vignes, qui en font le principal objet, parce que les uns les font valoir et les cultivent par eux-mêmes, et les autres sont obligez de faire des dépenses immenses pour les entretenir, joint que le revenu
qu'ils en peuvent tirer est des plus casuels, et cependant leur seule ressource pour se soutenir et donner a leurs enfants une éducation nécessaire, qui souvent les réduit dans un état plus triste et plus languissant que ceux qui font valoir leurs biens par eux-mêmes.
Que si les biens d'un homme chargé de l'éducation de plusieurs enfants, et qui a un état à soutenir, étoient taxez sur le même pied que ceux d'un artisan, dont l'état est différent, le premier seroit beaucoup plus fatigué que le second, ce qui seroit encore contraire à l'esprit du tarif.
14 décembre 1749. — Promenade établie à la porte de Chàlons. On a razé un ravelin de gazon qui éloit un bel ouvrage de fortification, qui cou vroit la porte, et on a comblé le fossé, qui servoit jadis de jeu aux arquiers. C'était une compagnie de vignerons, sous la protection de Saint-Sébastien, dont je leur ai vu célébrer solennellement la fête, le 20 janvier de chaque année. Il y avoit deux buttes de charpente et de maçonnerie dans lesquelles ils s'exerçaient à tirer de l'arc, d'un bout à l'autre du fossé, dans deux pontons qu'ils y posaient. Ils tiroient aussi leur papegault tous les ans, avec fifres et tambour, comme les arquebuziers et les fusiliers.
L'ouvrage dirigé par le S r Legendre, ingénieur de la province, nommé par M. Caze de la Bove, intendant de Champagne, qui a fait fournir les arbres.
Les nobles, magistrats, officiers militaires de robe et de chez le roy, et tout ce qu'on appelle honnêtes gens, se sont cotisez, ont fourni leurs chevaux et leurs domestiques, se sont fait un plaisir d'être eux-mêmes les piqueurs de ces travaux, se relevant deux ensemble d'heure en heure, depuis le matin jusqu'au soir, malgré la rigueur de la saison, et les dames donnaient, tous les matins, l'eau-de-vie aux travailleurs,
LES ARQUEBUSIERS D'EPERNAY
La compagnie de l'arquebuse d'Epernay fut établie par lettres patentes de Henri III, du mois de juillet 1581, confirmées par celles de Louis XIII du mois de mai 1611, et de Louis XIV, du 16 août 1714.
Instituée, comme toutes les associations de ce genre, pour exercer au métier des armes, dans ces temps difficiles, ceux qui pouvaient concourir à la défense du foyer, la compagnie des arquebusiers d'Epernay amena certainement plus de troubles dans la cité qu'elle ne contribua à la défendre.
Au xvui* siècle notamment, les conflits entre les officiers de la ville, le maire et les officiers des compagnies de l'arquebuse, surgissent à chaque instant aussi ardents que s'il se fût agi d'une question d'Etat, et retentissant parfois jusqu'au trône.
L'arrêt de confirmation de 1714 fut rendu par le roi dans le but d'apaiser un de ces différents :
a D'autant, dit ce document, qu'en Tannée 1712, il est survenu quelques contestations entre le maire, les officiers de ville et les officiers de ladite compagnie de Tarquebuze au sujet des prérogatives, fonctions et prééminences respectivement prétendues donl nous chargeâmes le sieur Lescalopier, conseiller en nos conseils, maître des requêtes ordinaires denostre hôtel, commissaire départi pour l'exécution de nos ordres en Champagne, de prendre connaissance, et qu'en
conséquence, le sieur Parvilliersde Villers, lieutenant particulier au présidial de Chaalons ayant esté par lui député, il aurait, en sa présence et sur son avis, fait convenir toutes les parties d'un règlement de toutes leurs fonctions et prérogatives dont elles auraient signé un acte, le 25 octobre de ladite année 1712, qui rétablit entre eux la paix et la tranquillité. »
Cette tranquillité ne devait point être de longue durée, et l'on peut dire que l'histoire des arquebusiers d'Epernay, pendant le xvm« siècle consiste presque entièrement dans leurs discordes intestines ou dans les conflits qu'ils firent naître ou qu'ils subirent.
Les lettres patentes de 1714 confirmaient en outre « les exposants dans le droit et la possession où ils sont de faire l'exercice militaire du jeu de l'arquebuse en nostre dite ville d'Epernay ; en tant que besoin est ou serait, nous leur avons de nouveau concédé, permis et accordé la faculté de faire ledit exercice, conformément aux dites lettres patentes du mois de mai 161 1 , et, en conséquence, de tirer par chacun an, au jour de fête de la Pentecoste l'oiseau et le papegault ; voulons que celui qui abattra ledit oiseau et papegault d'un coup d'arquebuse puisse prendre pendant ladite année la qualité de roi de l'oiseau et de notre môme grâce et autorité que dessus, nous l'avons affranchi et exempté, ou son père, s'il n'est pas marié, de toutes tailles, taillons, subsistances, aydes et autres droits, généralement quelconques, qui s'élèveront en notre dite ville, pour ladite année seulement pendant laquelle il aura tous les honneurs de ladite compagnie, suivant les anciens statuts et règlements des exposants.
« Voulons que celui de ladite compagnie, tant présentqu'à venir, qui est ou sera élu capitaine d'icelle, soit pareillement exempt et déchargé, sa vie durant, comme nous l'exemptons et déchargeons par ces présentes de toutes tailles, taillons, subsistances et autres droits semblables à ceux dont
nous exemptons ledit roi de l'oiseau, à la charge toutes fois que leurs cotes et taxes seront rejetées et imposées sur les autres habitans de nostre dite ville. Permettons en outre à ladite compagnie des chevaliers de l'arquebuse de chasser et de tirer l'arquebuse sur les loups dans le territoire de nostre dite ville d'Epernay seulement. »
Cet arrêt de 1714 fut motivé par un mémoire présenté par les habitants d'Epernay a l'intendant de Champagne, lui faisant connaître que, le 25 octobre 1712, le maire de la ville et les officiers de l'arquebuse avaient fait un traité contraire au service du roi et préjudiciable à la cité. Us disaient, dans ce document, que la compagnie de l'arquebuse n'ayant été établie qu'à l'instance des habitants pour leur défense commune et pour se réunir dans les cérémonies publiques, ce traité désavantageux, divulgué par MM. de l'arquebuse, ne pouvait être fait sans la participation des habitants dans une assemblée générale puisqu'il s'agissait également du service du roi et du bien de la patrie.
Que ce traité n'avait jamais dû être fait que sur la représentation des titres et statuts des arquebusiers, communiqué aux gens du roi pour en faire rapport a l'assemblée ; d'où il s'en suivait que ce traité ne serait approuvé ni par les habitants, ni parle conseil.
Les réclamants demandaient en outre que les arquebusiers fussent tenus de marcher à l'ennemi en cas d'incursion, d'être préposés à la garde et a la conduite des prisonniers ennemis, comme les arquebusiers de Châlons avaient tenu à honneur de le faire dans une circonstance toute récente.
« S'il vous plaît, Monseigneur, ajoutaient-ils, de vous faire représenter les titres de nos arquebusiers, vous trouverez que cette compagnie n'est point un corps, qu'elle a seulement la faculté d'élire un d'entre eux pour capitaine, souslieutenant ou enseigne, et les anciens rendront témoignage que ces Messieurs n'ont jamais fait corps a part.
« Le mépris qu'ils ont fait depuis trois mois de la bourgeoisie, les mauvais traitements que quelques habitants ont éprouvés, en s'acquittant de leur charge dans un guet à pens, où ils ont été battus et désarmés par une troupe d'arquebusiers, ne sont pas encore oubliés, quoiqu'ils se soient en apparence contentés de la restitution de leurs armes. »
Le rédacteur ou l'instigateur de ce mémoire était bien connu des arquebusiers. Il se nommait Sifflet du Lubre et était alors maire d'Epernay. La compagnie répondit à cette attaque par un mémoire dans lequel elle exposait :
Que la compagnie de l'arquebuse d'Epernay avait été en effet, comme Joutes celle du royaume, établie pour le service du roi et le bien de la patrie, pour s'exercer aux armes, pour la défense de la ville, pour la chasse des loups, toutes choses dont elle s'était toujours clignement acquittée, mais que, dans les lettres d'érection, il n'avait jamais été question de cérémonies publiques ; que le traité n'avait été fait que pour régler les prétentions du maire contre l'arquebuse qu'il prétendait assujettir à des devoirs jusqu'à présent inouïs ;
Qu'on pouvait demander au rédacteur du libelle, le cas arrivant, de garder des milices ou des prisonniers, auxquels de Messieurs de l'arquebuse il donnerait cet cemploi, puisque cette compagnie n'est en effet remplie que des principaux de la ville, qui sont tous officiers du bailliage, de la prévôté, de l'élection, du grenier à seîetde la maréchaussée, avocats et procureurs, et qui, par leurs charges, ont tous exemptions de guet et de garde, que cependant, indépendamment de leurs privilèges, ils ne laissèrent pas, lorsque le roi d'Angleterre passa et coucha, à Epcrnay, chez M. Deniset, capitaine de l'arquebuse, d'aller au devant de Sa Majesté, de le conduire en son hôtel, et de lui offrir de faire garde ;
Que l'arquebuse a toujours eu deux tambours et un fifre a ses gages; ainsi elle a droit de prétendre qu'ils ne battent
que pour clic, quand clic en a besoin. Aussi n'est-il pas vrai qu'elle en ait enlevé un de la bourgeoisie, le jour du feu de joie. Ce fut au contraire le sieur maire qui envoya deux hocquetons à l'arquebuse demander les siens, et qui, parce qu'on ne voulut pas les lui donner, envoya, huit jours après, et pendant la nuit, quinze ou vingt hommes armés d'épées, de fusils et hallebardes, enlever et mettre en prison les deux tambours et le fifre de l'arquebuse, avec des violences inouïes ; ce qui causa un trouble et un désordre extrême dans la ville.
En 1730, un autre conflit surgit à la mort de M. Dcniset, nommé capitaine de l'arquebuse, en l'année 1730. M. Allan l'avait remplacé dans ces fonctions non sans une vive opposition de la part d'un certain nombre de membres de la compagnie. Les mécontents en référèrent au prince de Rohan, gouverneur de Champagne et de Brie, qui cassa l'arquebuse d'Epcrnay, par ordonnance du 22 septembre 1733.
M. du Lubre fut député à Paris, avec la mission de prier instamment le prince de rapporter cette décision. Il le trouva fort irrité contre la compagnie et ne put rien obtenir.
Voici d'ailleurs, d'après l'ordonnance de 1733, les faits qui auraient motivé l'extrême sévérité du prince.
Le sieur Deniset, capitaine en chef de la compagnie de l'arquebuse d'Epernay, mourut le 4 décembre 1730. Pendant qu'elle se préparait pour assister à son convoi, trois ou quatre chevaliers, ameutés par un ancien membre de la compagnie, nommèrent le sieur Allan à la place du défunt, le conduisirent aussi au convoi. Au moment où l'on était près de jeter l'eau bénite sur le corps, le même chevalier ancien prit le sponton des mains du concierge et le mettant dans celles du sieur Parchappe lui dit: Voilà qui vous appartient.
Quoique cette nomination fût sans exemple et contraire a toutes les règles et usages de la compagnie, les sieurs Allan et Parchappe ne laissèrent pas de la commander jusqu'alors ;
le premier, en qualité de capitaine, le second, en qualité de lieutenant, sans avoir demandé les brevets de conOrmation, ce qui obligea les plus considérables chevaliers à l'abandonner. La compagnie, alors composée de trente membres, se serait vue réduite à dix ou douze, dont la plupart n'auraient approuvé cette nomination que par signatures postérieures et mendiées. Les sieurs Allan et Parchappe s'étant avisés de demander, trois années après, la continuation du prince de Roban, qui se disposait alors à la leur accorder, les croyant légitiment nommés, il reçut une opposition de huit chevaliers qui dénonçaient toute l'irrégularité de leur nomination.
Dans cet intervalle (1730 à 1733), d'autres contestations s'étaient élevées entre les chevaliers de l'arquebuse et M. Sifflet du Lubre, maire d'Epernay, qui voulait, en cette qualité, commander la compagnie, ce démêlé accompagné également de mémoires, protestations et libelles.
En 1734, de nouveaux officiers furent nommés à la place de ceux cassés par l'ordonnance de 1733. Cette nomination rencontra encore quelque opposition de la part des premiers dissidents, nouvelle ordonnance du prince de Rohan qui, fatigué de ces discordes, invite les opposants à se retirer de la compagnie en payant les droits portés par les règlements ; et, s'ils cessent, à payer leur contingent dans les frais de l'association et d'appropriation des bâtiments de l'arquebuse ; paiement contesté par eux depuis la première année du schisme.
Nous avons voulu donner à nos lecteurs un aperçu des querelles qui, pendant le xviif siècle, divisèrent la compagnie de l'arquebuse d'Epernay. Nous ne continuerons pas la monotone histoire de ces débats, bonne tout au plus à prendre sa place dans une monographie complète de cette association ; mais nous avons voulu donner les rôles de la compagnie, depuis le xvf siècle jusqu'à la première moitié
du xvin*. Ces documents, outre qu'ils sont accompagnés souvent de notes curieuses et intéressantes pour l'histoire d'Epernay, constituent en quelque sorte le livre d'or de la cité pendant une période de deux siècles.
Si les arquebusiers d'Epernay éprouvèrent de nombreux déboires et d'irritantes dissensions, ils eurent aussi leurs heures de glorieux périls, de triomphe et de joie. Pendant le xvi« et le xvn* siècle, comme leurs confrères de Reims, de Laon, de Soissons, de Mcaux, ils concoururent sans doute à la défense du pays, à la garde de la cité. Ils prirent leur part de ces fêtes brillantes et joyeuses qui réunissaient dans une môme ville les compagnies d'une même province, pour y lutter d'adresse, de petits vers, de plantureux festins et, nous n'en doutons pas, de courtoisie française. Ils remportèrent, à leur tour, cette royauté de l'oiseau déférée au plus adroit et qui n'était point la moins enviable au milieu de ces bruyants tournois.
ROLES DES ARQUEBUSIERS D'EPERNAY
GOUVERNEURS dV.PERNAV, CAPITAINES-NES DE ^ARQUEBUSE.
François Arnoul, mort en 1531.
Antoine d'Ancienville, seigneur de Villers-aux-Corneilles et de Nanteuil, escuyer tranchant du roy François 1 er , bailli de Sézanne, gouverneur d'Epernay, en 1531.
Jacques de Bar, escuyer, 1543.
François de Scrry, 1544.
L'empereur Charles-Quint ayant pénétré en Champagne, ce gouverneur fit mettre le feu a la ville le 3 septembre.
François de Coligny, seigneur d'Andelat, ayant pris la ville, pour les prétendus réformés, y mit pour gouverneur, en 1567, le capitaine Puniaut, catholique.
David de Miremont, de Berrieux, dit le chevalier de Saint- Etienne, maréchal héréditaire de Laonnais, assiégé par la Ligue, la rendit en 1592, au mois de mars.
Chrestien de Savigny, baron de Rhosne, maréchal de France, et gouverneur pour la Ligue, lieutenant-général au gouvernement de Champagne, gouverneur de M eaux, Château-Thierry, Provins, Sézanne, Chalons, Paris, etc., défendit cetle ville contre l'armée royale, commandée par le maréchal de Biron. Le roi Henry IV y arriva au siège le 26 juillet 1592 et y courut de grands risques. Le maréchal
de Biron y fut tué d'un coup de canon le 4 août, et la ville capitula le 9.
Bertrand de laHire, baron de Vignolles, lieutenant-général au gouvernement de Champagne, fit réparer les brèches et les tours en 1592, et depuis s'étanl fait catholique, il fut nommé chevalier des ordres du roy à la promotion de 1619, par Louis XIII.
La ville fut prise de son temps par le prince de Condé et les ducs de Vendôme et de Longueville, révoltés contre le roy, le 6 octobre 1615.
Pierre d'Elbenne, seigneur de Yillarseaux, beau-frère de M. de Saint-Etienne, en fut gouverneur, ainsi que de Pierre Ghastel et de Chinon-en-Berry, 1616.
Philippe de Mircmont, seigneur de Berrieux et de Chouilly, vicomte de Gueux, près Reims, maréchal héréditaire de Laonnais. Son neveu, fils de M. de Saint-Etienne, céda, en 1629, son gouvernement à la ville dans l'affaire du régiment de Saint-Simon.
La ville fut prise pour la vingtième fois, en 1635, par le comte de Soissons.
Le chevalier de la Rivière, capitaine des gardes du corps de Henri II, prince de Condé, accepta le gouvernement et une pension de 6,000 livres, que la ville lui offrit, mais depuis il se retira en Flandre, avec le grand Condé.
Guy de Pas, seigneur de Perthuis, lieutenant de l'artillerie de France, en Artois, et pays reconquis, capitaine des gardes du corps du fameux vicomte de Turenne, fut pourvu du gouvernement, et fut aussi grand bailli d'Epernay. Il céda l'un et l'autre en 1669, fut gouverneur de Naerden, à la conquête de la Hollande, en 1672, et fut tué au siège de Grove, en 1674.
Royer Bruslart, marquis de Puisieulx et de Sillery, gouverneur et grand baillv d'Epernay, colonel du régiment de
Tu renne, et depuis lieutenant-général des armées du roi, chevalier de ses ordres, ambassadeur en Suisse, gouverneur d'Huningue, conseil d'Etat d'épée, vint rendre visite à l'arquebuse en 1716, et lui donna son portrait, 1715. Il mourut le 28 mars 1719, œt. 79.
Louis-Philogéne Bruslart, marquis de Puisieulx et de Sillcry, son neveu, pour qui il en avait obtenu la survivance en 171 G ; capitaine de cavalerie, né en 1702.
LIEUTENANTS DU ROI AU GOUVERNEMENT d'ePERNAY, AUSSI CAPITAINES DE l/ARQUERUSE.
M. du Mesnil l'était en 1591.
Nicolas de Bussy, escuyer, seigneur d'Ogny, 1619.
Etienne de Neela, chevalier, seigneur de Passy, 1629.
Nicolas Parchappc, chevalier, seigneur de Vinay et des Noyers, ci-devant capitaine en chef de l'arquebuse dont il conserva la vétérance, grand bailli de Châlons, mort en 1725.
M. de Tincourt, son fils, pourvu, en octobre 1725, lieutenant d'infanterie, ingénieur du roi, mort à l'armée, en Allemagne, en 1734 ; tué en duel.
Nicolas Parchappe, chevalier de Vinay, son frère aîné, grand bailli de Chàlons, chevalier de Saint-Louis, capitaine au régiment de Picardie.
CAPITAINES DE L'ARQUEBUSE d'EPERNAY.
Pierre Graillet, notaire, capitaine eslu en 1568, prêta le serment à l'hôtel-de-vil le le 22 août.
Jean Parchappe, seigneur d'Auloay, grénetier au grenier
à sel d'Epernay, capitaine d'une compagnie de Carabins au siège d'Epernay, y eut un fils et deux chevaux tués près du roy Henri IV, qui l'annobliten 1592.
François Parchappe, son fils, escuyer, seigneur des Noyers et du Fresne, né en 1571, lieutenant criminel de robe courte en la maréchaussée et gréncticr au grenier à sel d'Epernay.
Thomas Droynet, son neveu, conseiller en l'élection et procureur du roy des eaux et forêts d'Epernay, était capitaine en chef en 1653, et mourut en 1658.
. François Parchappe, fils de François, escuycr, seigneur des Noyers et de Vinay, conseiller et gréneticr en l'élection, fait chevalier, puis capitaine le 2 juin 1658. S'en démet en 1679, en conservant la vétéranec.
Nicolas Parchappe, son fils, chevalier, seigneur de Vinay et des Noyers, conseiller en l'élection et receveur du grenier à sel d'Epernay, puis lieutenant du roy au gouvernement de cette ville, grand bailli de Chàlons, bailli de Louvois, avait été reçu chevalier le 4 août 1669, capitaine après son père, 1679, roi en 1681 ; se démet en 1697, en conservant la vétérance, et mourut à Chàlons, au mois de juillet 1725, œt. 80.
Jean Parchappe, seigneur de Broussy, son cousin, avocat du roi au bailliage et conseiller en l'élection d'Epernay, reçu chevalier le 19 juin 1678, fait lieutenant en 1684, puis capitaine en 1697; mort le 30 juillet 1709. Bailli de Boursaull, Damery.
Philippe Denisct, seigneur du Colombier, conseiller en l'élection, gruyer, voyer, subdélégué et capitaine des chasses d'Epernay, bailli de Boursault, chevalier de Dormans, le fut d'Epernay le 17 janvier 1695, mort le 3 décembre 1730, a?l. 66; capitaine en 1712.
Charles-Toussaint Allan, seigneur de Saint-Aubin, près des Hardillières, prévôt de la ville, procureur du roi de l'élec-
tion et en la gruerie d'Epernay, lieutenant de la maîtrise des eaux et forêts de Château-Thierry, bailli de Damery, reçu chevalier le 17 janvier 1695, élu enseigne le 10 juillet 1712, capitaine le 4 décembre 1730 ; intrus, cassé par ordonnance du 22 septembre 1734.
Ledit Allan réhabilité le 4 janvier; breveté le 15; se démet en 1738.
Jean-Nicolas Parchappe, dit du Fresne, ci-devant lieutenant, mort en 1744.
Robert Sifflet, du Lubre, garde du roi, invalide, ci-devant lieutenant, destitué par ses arquebuziers ; 1746.
Guillaume Quatre-Sousde Partelaincs, élu en 1748.
LIEUTENANTS DE ^ARQUEBUSE D'EPERNAY
Gcoffroi Droynct, lieutenant en 1603.
Toussaint Vary a signé les statuts avec MM. Parchappe cl Marchand, et fait mettre ses armes aux vitres de la salle.
François Henry, greffier au bailliage d'Epernay, né en 1600, élu lieutenant de l'arquebuse en 1636; s'en démet en 1660, en se réservant la vétérance.
Claude l'Empereur, seigneur de Morlbntaine, procureur du roi en l'élection d'Epernay, était en 1635, procureur et greffier de la compagnie. Elu enseigne en 1653, lieutenant en 1660, fut roi en 1669, se démet à charge de vétérance en 1671. Cependant il n'eut de successeur qu'en 1679.
Isaac du Verger, seigneur des Forges, seigneur de Cuits en partie, conseiller en l'élection, reçu chevalier en 1656,
enseigne en 1660, roi en 1667; lieutenant en 1679, jusqu'en 1684.
Jean Parchappe, seigneur de Broussy, avocat du roy au bailliage et conseiller en l'élection, chevalier en 1678, élu lieutenant en 1684, capitaine en 1697.
Antoine Le Preux, seigneur du Saussy, avocat au bailliage, bailli de Hautvillers, reçu chevalier le 14 mai 1663, procureur de la compagnie, 1669. Roi en 1674, enseigne en 1695 ; roi en 1696 ; lieutenant en 1697 ; mort le 24 août 1709.
La compagnie ayant cessé ses exercices, ils furent rétablis à l'occasion des courses de Grovestein, 1712.
Adam Bertin, seigneur du Rocheret, conseiller du roi, receveur des épices et amendes, lieutenant de maire, puis président du grenier à seld'Epernay,néen 1663, reçu chevalier le 6 juillet 1681, secrétaire en 1695, dauphin, roi en 1697, 1701. Ancien de la compagnie, en fut élu lieutenant le 10 juillet 1712, en donna la démission à la compagnie, en 1730. Il avait été reçu chevalier de Dormans. Il mourut le 14 décembre 1736.
Jean-Nicolas Parchappe, seigneur du Fresne, né en janvier 1694; huissier du bureau de feu M. le duc d'Orléans, régent. Reçu chevalier le 7 août 1697, trésorier en 1725, fut élu lieutenant le 4 décembre 1730. Intrus, cassé par ordonnance du 22 septembre 1733.
Ledit Parchappe réhabilité le 4 janvier, breveté le 15; fait capitaine en 1738.
Robert Sifûet, dit du Lubre, fait capitaine en 1744. Antoine Chertemps se retire en 1746.
ENSEIGNES DE L'ARQUEBUSE D'EPERNAY
Pierre Capy, enseigne en 1603.
M. Marchanda signé en troisième les statuts avec MM. Parchappe et Vary.
Thomas Beuvart, conseiller du roi en l'élection d'Epernay, enseigne, mort en 1653.
Claude l'Empereur, seigneur de Morfontaine, procureur du roi en l'élection, procureur greffe de la compagnie, élu enseigne en 1653, lieutenant en 1660, a donné le drapeau en 1659.
Isaàc du Verger, seigneur des Forges, seigneur de Cuits en partie, qui s'était retiré en 1658, élu enseigne en 1660, roi en 1667, lieutenant en 1679.
François Nacquart, escuyer, seigneur de Sauvillc, seigneur de Fetigny, lieutenant-général au bailliage, président de l'élection, maire et subdélégué, reçu chevalier le 19 juin 1678 ; élu enseigne en 1679, quitte en 1684, mort à Paris au mois de juillet 1718.
Georges Le Preux, seigneur de Saint-Georges, était greffe de la compagnie en 1653, en fut procureur en 1664, roi en 1678, élu enseigne en 1684, roi en 1685, mort en 1695.
Antoine Le Preux, seigneur de Saussoy, son frère, avocat, reçu chevalier le 14 mai 1663, procureur de la compagnie, roi en 1674, enseigne en 1695, roi en 1696, élu lieutenant en 1697, mort en 1709.
Toussaint Souchet, seigneur des Maretz, garde du corps du roi, élu chevalier le 19 juin 1678, roi en 1686, enseigne en 1697, mort en 1700 ; n'eut point de successeur jusqu'en 1712.
Charles-Toussaint Allan, seigneur de Saint-Aubin, puis des Hardillières, prévôt de la ville, procureur du roi de
I élection d'Epernay, reçu chevalier le 17 janvier 1695, élu enseigne le 10 juillet 1712, capitaine en 1730.
Philippe Collet, seigneur du Chesnet, procureur du roi aux bailliage, prévôté, grenier à sel de la ville d'Epernay, cidevant de la maréchaussée ; reçu chevalier le 7 août 1697, ayant été élu enseigne le 9 décembre 1730; remercia la compagnie rassemblée le 1 \. En suivant nomma :
Nicolas Quatre-Sous, seigneur de la Motle des Crayons, conseiller en l'élection, grènelier du grenier à sel, bailly de Picrry, reçu chevalier le 7 août 1097 ; remercié en 1733 à la Pentecôte, et quoiqu'il eût été élu de nouveau le \ janvier 1734, il refusa et se rclirade cette compagnie. Mort en 1736.
NOUVELLE ARQ1EBUSE, 1734.
Pierre-Antoine Geoffroy, seigneur de Chouilly, élu greffier du grenier à sel, bailli de Tours-sur-Marne, reçu arquebusier en 1709, se relire devenant secrétaire du roy en 1737.
Jean Collet, dit la Marqueterie.
ROIS DE LARQUEBLSE DEPERNAY.
Thomas Petit de la Fosse, 165:?.
Nicolas Charuel de Sancy, 1653, rend son prix le 7 seplcmb. Sancy, pour la deuxième fois, 165ï, rend 28 juin. Jean Gimonnet de la Tour, 1655, sergent, rend 8 juin. Nicolas Cuissotte la Tourelle, 1656, rend 27 août. Ménon (Henri) de Monlilieu, 1657, rend 5 août. Pierre Marchant de la Marche, 1658, rend 15 septembre. La Marche, pour la deuxième fois, 1659, rend A août. Gimonnet, pour la deuxième fois, 1660, sergent, rend 26juil. Cuissotte, pour la deuxième fois, 1661.
Cuissotte, pour la troisième fois, 1662.
La butte n'étant en état, rend 1-i mai et 6 août 1662. François Garnier des Jardins, 1663, rend 12 août. Jean Trémault de Franvillc, 1 664, rend 17 août. Claude Moët de Farnault, 1665, rend 9 août.
1666. N'a été tiré cette année.
Isaac du Verger des Forges, 1667, enseigne, roi le 10 janv. Pierre Harmcnt, le 26 mai 1668. Il rendit son prix aux
Grandes Places, dans les bois du roi, le 7 juillet 1660. Claude l'Empereur de Morfontaine, 1669, lieutenant, rend
11 août.
Réné Maupin de Beaulieu, 1670, rend 28 août.
Pierre Fagnicr de Montflambcrt, 1671, rend 9 août. Montflambert, pour la deuxième fois, 1672, rend 21 août. Nicolas Parchappe de Vinay, 1673, rend 20 août. Antoine Le Preux du Saussoy, 1674, rend 12 août. Interruption jusqu'en 1678.
Georges Le Preux de Saint-Georges, 1678, rend 10 août. Maupin, pour la deuxième fois, 1679, rend 20 août.
1680. N'a été tiré.
De Vinay, pour la deuxième fois, 1681, capit. rend 28 sept. Pierre Perrier de la Carrière, 1682, rend 9 août. Trémaull, pour la deuxième fois, 1683, rend 5 septembre. Claude de Villers de Morfontaine, 1 684, rend 20 août. Toussaint Souchet des Marais, 1086, rend 1 1 août.
1687. Il était absent.
M. de la Tour, 1688, rend 29 août.
Absent jusqu'en 1695.
Pierre Geoffroy des Essarts, 1695, rend 21 août. Le Preux du Saussoy, pour la deuxième fois, 1696, enseigne,
rend 19 août.
Adam Berlin du Hocheret, 1697, rend 18 août.
Martin Montait de Saint-Martin, 1698, sergent, rend 17 août.
Saint-Martin, pour la deuxième fois, 1699, scrg., rend 16 août. Philippe Collet du Chesnct, 1700, rend 19 septembre. Du Rocheret, pour la deuxième fois, 1701, rend 1 1 septemb. Gaston Bertin de la Berlinièrc, 1702, employé en réparations.
Interruption jusqu'en 1714.
François de Villers d'OEuilly, 1714, rend 2 septembre. Jean de Villers de Morangis, 1715, rend 4 août. Morangis, pour la deuxième fois, 1716, rend 16 août. Antoine Chertemps de Yigneux, 1717, rend 7 juin 1718. De Villers Morfontaine, pour la deuxième fois, 1719, rend
16 juillet.
Morangis, pour la troisième fois, 1720, rend 1*«- septembre. Philippe Denizet du Colombier, 1721, capitaine, rend 3 août. Jean Cazin de Morfontaine, 1722, rend 12 juillet. Cazin, pour la deuxième fois, 1723, rend 8 août. Jean Lochet de Naumartin, 1724, rend 10 septembre. Interruption jusqu'en 1731.
Nicolas Trémault, seigneur de Montilieu, 1731, rend 19 août. Jean Collet, seigneur de la Marqueterie, 1732, rend 31 août. Claude-Etienne de la Faux, seigneur de la Barre, 1723, rend 30 août.
La compagnie cassée le 22 septembre 1733.
Georges-Toussaint Allan, seigneur de Cramant, 1734.
Augustin Collet, dit du Bé, 1735.
Jean Collet de la Marqueterie, 1736.
Louis Lochet, dit la Treille, 1737.
La Faux, pour la deuxième fois, 1738.
La Faux, pour la troisième fois, 1739.
La Faux, pour la quatrième fois, 1740.
SERGENTS DE L ARQUEBUSE DEPERNAY
Desesprivier. — Chabot. — Lévéque.
Jean Gimonnet, dit la Tour, reçu en 1 050, maitre cordonnier à Epernay. Etait chevalier ; fut roi en 1655. Déclara qu'il voulait payer ; remit la hallebarde le 5 août 1657 ; roi 1660.
Nicolas Cœur-de-Roy, chevalier, fait sergent en 1657; se
démet en 1662. Vieux.
Pierre Belleval, seigneur de Bois-d'Amour, chevalier, le
8 août 1655 ; accepta la hallebarde en 1662 et voulut payer.
Il se surnomma la Uyèrctc, jouit de ses franchises, et
mourut en 1695.
Martin Montait, seigneur de Saint-Martin, Suisse du canton
des Grisons, hôtelier du Cheval-Blanc, fut reçu chevalier
et sergent le 23 mai 1695, avec franchise : roi, 1698, 1699 ;
mort en 1728, 2 mai. Issu d'une noble famille d'ilantz, en
l'évéché de Coire.
Augustin Pothicr, seigneur de Goulte-d'Or; enseigne d'une
compagnie de bourgeoisie de la ville, a été reçu chevalier
et sergent le 12 août 1731. Ancien gendarme du roi; se
retire en 1732.
TRÉSORIERS DE L'ARQUEBUSE d'ePERNAY.
Claude l'Empereur de Moi fontaine était, en l'an 1652, procureur et greffier de la compagnie, fait enseigne en 1653. Nicolas Drouin du Puys fait procureur en 1653. Thomas Petit de la Fosse, procureur en 1654. Jean Maillart du Clos, 1655.
Pierre Marchand de la Marche, 1656.
Georges Parent de Montauban, 1657.
Nicolas Cuissotlc de la Tourclte, se qualifie procureur et connétable de la compagnie, 1 058 -1659.
Pierre Mesnager des Curres, 1059-1660.
Gaorges Cloche de la Grange, 1660-1661.
Louis-Henry de Neuville ou Villeneuve, 1662-1663. Georges Le Preux, de Saint-Georges, 1664 jusqu'en 1667. Drouin, pour la deuxième fois, dit la Haye l'Elu, 1667 jusqu'en 1669.
Antoine Le Preux du Saussoy, 1669, procureur 1670-1671.
Pierre Gharuel du Breuil, nommé trésorier, 1672.
Jean Trémault de Franville, 1673, trésorier jusqu'en 1678.
François Varq de la Forte-Maison, nommé trésorier 1678. Député au prix général d'Epernay avec le chevalier Geoffroy des Kssarts, 1682. Quitte en 1684, rend son compte en 1686.
Outre le trésorier ordinaire, la compagnie en nomma encore deux autres pendant la tenue du prix général en 1682 :
Jean Trémault de Franville.
Jean Parent de Morangis.
Claude de Villers de Marfontaine, nommé en 1684.
Pierre Bouvet de Montigny, 1685.
Pierre Charuel du Breuil; Lejeune lui succède, 1685
Jean de Villers de Morangis, 1688.
Gaston Bertin de la Bertinièrc, 1693.
Nicolas Trémault, seigneur de Montilieu, 1695.
Pierre Fagnier de Sivry, 1696.
Antoine Quatrc-Sous d c la Motte, 1697.
François de Villers d'OEuilly, 1698.
La Bertinière, pour la deuxième fois, 1699-1700.
Louis de Frontigny des Fosses, 1701 .
Pierre Petit des Graviers, 1712.
Charles Roger des Moulins, 1714.
Antoine Chertemps de Vigneux, 1717.
Jean Lochet de Naumartin, 1717.
Henry Foyol de Baert, 1719.
Simon Berlin de Champrot, 1721.
Simon Brussclle de la Simonne, 1724.
Jean-Nicolas Parchappe, 1730.
Guillaume Quatre-Sous de Parlelaines, nommé en 1730; cassé par ordonnance du 22 septembre 1733.
Jean Cazin de Morfontaine.
Augustin Collet, dit du Bé, 1737.
CHEVALIERS DE l\\RQUEBUSE d'ePERNAY
SEI.OX LORDRE DE LEl'R RÉCEPTION PORTÉE SUR LES REGISTRES.
Thomas Gaucher, marchand à Epcrnay, 1G03, connétable, est le plus ancien dont la mémoire s'est conservée par les grands bienfaits qu'il a faits au jardin, lui ayant donné son hôtel pour y être joint. En reconnaissance, la compagnie lui a fait célébrer tous les ans un service pour le repos de son ame. Il est stipulé un service à notes, à trois messes hautes avec vigiles et recommandise, par acte du 13 octobre 1603, par devant Jean Parent et Nicolas Moreau, notaires audit Epernay.
ÉTAT DE
Thomas Petit, dit La Fosse, roi de l'arqubuse, 1652, en fut nommé procureur en 1655.
Nicolas Charnel, dit Sancy, dauphin, roi en 1653-1654; né en 1610. Bienfaiteur du Collège, mort en 1701.
Thomas Droynet, conseiller en l'élection, capitaine en chef, mort en 1658.
François Henri, greffier au bailliage, nommé lieutenant en 1636, se démet en 1660, œt. 60 ; vétéran.
Thomas Beuvart, conseiller en l'élection, enseigne ; mort en 1653.
Claude l'Empereur, seigneur de Morfontaine, procureur du roi en l'élection, fait enseigne en 1653.
Jean Simonnet, dit la Tour, chevalier, sergent, offre de payer les droits, remet la Hallebarde le 5 août 1657. 11 avait été roi en 1655; le fut encore en 1660.
Augustin Stapart, dit la Grenade.
Pierre Maupin, dit la Framboise.
Nicolas Cœur-de-Roi, chevalier, sergent en 1657.
Désiré Parent, dit Saint-Antoine.
Louis Trémaut, dit le Boime, huissier.
• Guillaume Le Preux, dit du Charmet.
Georges Le Preux de Saint-Georges.
Louis Baltet, dit du Breuil.
Louis Bertaut, dit la Treille.
Pierre Marchand, dit la Marche ; fut procureur de la compagnie en 1656; roi en 1658-1659.
Nicolas Drouin, procureur ès juridictions de la ville, le fut de la compagnie ; dit du Puys, chassé par délibération le 18 janvier 1655, pour avoir battu et maltraité le chevalier Petit de la Fosse qui avait été fait procureur après lui. Il fut rétabli le 9 août 1665, en payant l'absence, prit le nom de la Haye l'élu, et fut nommé une seconde fois procureur de la compagnie en 1667.
Jean Maillard, dit du Clos, fut nommé procureur de la compagnie en 1655.
Pierre Geoffroy, dit des Essarts, lieutenant de Hautvillers, procureur du roi des eaux et forêts, le fut de la compagnie
en 1659. Député au prix général d'Epernay, avec le chevalier Yary de la Forte-Maison en 1082. Roi en 1G95.
Etienne Maupin, dit de Saint-Etienne.
Nicolas Cuissotte, dit la Tourette, reçu le 13 août 1653, procureur ou connétable en 1058. Roi en 1655, 1661-166*2.
François Petit, 1053.
1654. 26 mai. — Loup Souchet, dit la Montagne.
26 juin. — Jacques Petit.
1655. 27 mai. — Georges Parent, dit de Monlauban, gruyer royal, fils de feu Montauban, fut procureur de la compagnie en l'année 1057 ; mort en 169-î.
Nicolas Garet, dit Saint-Romain.
Pierre Belleval, dit Bois d'Amour, sergent en 1662 ; se fit appeler la Légèreté ; mort en 1695.
1656. 5 juin. — lsaac du Verger, seigneur des Forges, conseiller en l'élection, seigneur de Cuys en partie, s'oppose à l'élection de M. Parchappe des Noyers, et se retire en 1658. Fait enseigne, puis lieutenant.
27 août. — Pierre Mesnager, seigneur d'Escures, receveur des aydes.
Pierre Durant, procureur du roi eu l'élection, alors greffier au bailliage, mort eu 1707.
Jean Trémault, dit Fronville, trésorier en 1673; roi en 1664, 1683; mort en 1700.
1659. 21 mai. — Louis Henry, dit de Neuville ou Villeneuve, procureur de la compagnie en 1662 et 1663.
Pierre Charucl, dit de Breuil, fait trésorier de l'arquebuse en l'année 1672.
Jean Mandois, dit de Sainte-Lime.
Claude Gharlier, dit la Motte.
Menon Henry, dit Montilicu ou Saint-Remy.
1658. — Pierre Courant, né en 1589, faisait encore le service à l'âge de 79 ans.
Du 2 juin 1658. — [Nonobstant opposition, François Parchappe, écuyer, seigneur des Noyers, conseiller en 1 élection, grénctier au grenier a sel, fait capitaine et chevalier en môme temps. 1658; se démet en 1679 ; vétéran.
9 juin. — Pierre Harment, dit laNaux, roi le 26 mai 1667.
15 septembre. — Georges Henry, avocat, puis lieutenantgénéral au bailliage d'Epernay, maire delà ville.
1659. 1 er mai. — Georges Cloche, dit la Grange-aux-Bois, avocat du roi en l'élection, procureur de la compagnie en 1660-1661 ; mort en 1716. Ancien lieutenant-général de Mouzon, puis avocat.
Pierre Labbé, dit la Fradinière, employé aux aydes de l'élection d'Epernay.
2 juin 1659. — Josse Courant, dit de Vallencourt.
M. Guy de Pas, seigneur de Pertuis, gouverneur d'Epernay, s'est trouvé au prix du roi en cette année 1659.
1660. 18 mai. — Claude Moët, dit Tarnault, roi en 1665.
1661. 4 juillet. — François Petit, dit des Graviers, frère du chevalier Thomas Petit des Fosses.
1662. — Pierre Maupin, seigneur de Beaulicu, fils du chevalier de la Francboise, fut roi en 1670 et 1679.
1663. 17 janvier. — François Garnicr, dit des Jardins, bon grivois, fut roi ès années 1663, 1675.
14 mai. — Antoine Le Preux, dit du Saussoy, procureur de la compagnie en 1669, roi en 1674 et 1695 ; enseigne la môme année, lieutenant en 1697 ; mort en 1709 ; avocat au Parlement, bailli de Hautvillers.
1664. — Georges Théveny, dit de Barres. Augustin Stapart, fils du chevalier de la Grenade.
1669. 16 juin — César du Puys, seigneur du Puys. 20 juin. — Pierre Fagnier, seigneur de Montflambert, conseiller en l'élection ; roi en 1071 et 1672.
Pierre Caillet, seigneur du Breuil.
Jean Ribé, seigneur de Monlfourchc.
i août. — Nicolas Parchappc des Noyers, écuyer, seigneur de Vinay ; roi en 1G73 et 1681 ; capitaine en 1G99 ; vétéran en 1697.
Il août. — Louis Cardon, écuyer. seigneur de la Varde, président au grenier à sel d'Epernay ; mort en 1661.
1673. 20 août. — François Yary, seigneur de la Forte- Maison, président au bailliage; trésorier en 1678; député au prix général d'Epernay avec le chevalier Geoffroy des Essarts en 1682 ; se retire en !68î ; rend son compte en 1686 ; mort en 1716.
1678. 19 juin. — François Parchappc, écuyer, seigneur des Noyers, seigneur de Broussy, mort en janvier 1718, h Saint-Martin.
François Nacquart, écuyer, seigneur de Sauvillc, seigneur de Féligny, lieutenant-général au bailliage, président de l'élection, maire et subdélégué, enseigne en 1679 ; se relire en tOSi ; mort en juillet 1718, a Paris.
Jean Parchappc, seigneur de Broussy, conseiller en l'élection, avocat du roy au bailliage, lieutenant en 1681.
Toussaint Souchet, seigneur des Maretz, roi en 1686, enseigne en 1697.
17 juillet. — Luc Cuissottc, seigneur de Mardeuil.
1681 . 6 juillet. — Nicolas Parchappc, seigneur du Fresne, avocat au bailliage d'Epernay ; mort en 1693.
Adam Bertin, seigneur du Rocberct, receveur des épices et amendes, président au grenier à sel, fut seul au prix de Vitry, 1685, et deCharcnton, 1700. Secrétaire en 1695; roi en 1697 et 1701 ; lieutenaut en 1712.
François Huguet, seigneur de Courl.au me, exempt de la maréchaussée.
13 juillet. — Pierre Le Gendre, seigneur de la Haute-Maison, notaire et receveur des consignations ; mort le 29 janvier 1724.
20 juillet. — Jean Parent, garde des sceaux du bailliage et de la prévôté, seigneur de Morangis, second trésorier au prix général d'Epernay, 168*2 ; mort en 1684.
Pierre Bouvet, seigneur de Montigny, trésorier de la compagnie, 1685.
31 août. — Louis Allan, seigneur de Haute-Fontaine, receveur des gabelles de Reims.
1682. 22 février. — Pierre Perrier, seigneur de la Carrière, roi en 1682; mort en 1694.
26 juillet. — Claude de Villers, seigneur de Morfonlaine, trésorier et roi en 1684; greffier au bailliage, prévôté, gruerie et hôtel de ville. Roi encore en 1718 ; mort le 16 février 1720.
1683. 7 juin. — M. Denis de Rochereau, seigneur des Roches, gendarme du roi, tué à la bataille d'Hochstedt, en 1704.
27 juin. — Gaston Bertin de la Bertinière, greffier en chef de l'élection d'Epernay, capitaine de ville, trésorier en 1693 et encore en 1699. Roi en 1702 ; mort en 1713.
26 juillet. — Guillaume Henri du Laurent, seigueur de Givry, premier commis de la marine, mort en 1727.
1684. 4 juin — Pierre Charuel, seigneur du Breuil, avocat au Parlement, bailli de Reims, trésorier en 1685; mort en 1718.
1685. 3 juin. — Jean de Villers, seigneur de Morangis, trésorier en 1686; roi en 1715 et en 1716, 1720; secrétaire 1719 ; mort le 24 octobre 1724.
24 juin. — Philippe Collet, seigneur de Chesnet, avocat en parlement, roi en 1700 ; mort en 1703.
1588. 27 juin. — M. de la Tour, roi en 1688 ; rend l'oiseau en 1695.
8 août. — Pierre Boudin, seigneur de l'Ormette. 29 août. — Pierre Horguelin, seigneur des Ormes ; mort en 1702.
1693. 16 août. — Nicolas Trémault, seigneur de Montilieu, procureur ès juridictions et du roy au grenier à sel, commissaire aux saisies réelles ; trésorier en 1695 ; mort le 20 septembre 1723.
Antoine Quatre-Sous, seigneur de la Motte, lieutenant du maire ; trésorier en 1697 ; mort le 30 décembre 1732.
6 septembre. — Pierre-Thierry Fagnier, seigneur deSivry, receveur des tailles de l'élection et garde des sceaux de la prévoté d'Epernay, trésorier en 1696; mort en 1710.
Benoît deFrontigny, seigneur des Fosses ; mort en 1694.
1694. 17 janvier. — Jean Fagnier, seigneur de Mardeuil, procureur du roi, du bureau des finances de Champagne; mort en 1729.
20 mai. — François de Villers, seigneur d'OEuilly, avocat au parlement, notaire royal, greffier de la ville et de la gruerie, bailli de S:iint-Martin et deMoussy, procureur fiscal de Mancy, Morangis. Trésorier en 1698, secrétaire en 1714, roi en 1714, 1719 ; mort en 172.").
26 mai. — Guillaume le Grosnicr, seigneur de la Grande- Maison, conseiller et médecin du roi, en survivance de M. Louis-Valentin Lallcmant, son beau-père.
31 mai. — Simon Berlin de la Bertinièrc, seigneur de Champrot, né en 1087, greffier de l'élection et de lagruerie, trésorier en 1722.
1695. 16 janvier — Pierre Geoffroy, seigneur de Préfort, receveur des gabelles ; mort en 171 1.
Louis de Frontigny, seigneur des Fosses, né en 1674, lieutenant criminel en l'élection, trésorier en 1711. Mort en 1730.
17 janvier. — Philippe Deniset, seigneur du Colombier, chevalier de Dormans, capitaine en chef 1712.
Charles-Toussaint Alton, seigneur de Saint-Aubin, puis des Hardillières. Enseigne en 1712, puis capitaine.
Louis Varnicr, seigneur de Biémont, procureur os juridic-
tions, greffier de la maréchaussée ; secrétaire en 1712, bailli " de Brugny, conseiller de ville; mort le 1" avril 1734.
17 avril. — François Parchappc, écuyer, seigneur d'Aulnay, lieutenant criminel en l'élection d'Epernay.
23 mai. — Martin Montait, seigneur de Saint-Martin.
Louis Bavier, seigneur de Saint-Ry ou Saint-Uéry, mort en 1717 à Damerv.
29 mai. Jean Geoffroy, seigneur des Essarts, seigneur de Vanteuil, Vandières, conseiller et secrétaire du roi en l'élection d'Epernay, bailli de Tours-sur-Marne, lieutenant d'Hautvillers ; mort en 1731.
11 août. — Jean Théveny, seigneur des Forges, piqueur au premier vol du faucon du roi, avocat.
1696. 30 septembre. — Nicolas de la Feuille, écuyer, seigneur de Condé, procureur du roi au bureau des finances de Champagne ; mort en 1740.
1697. 7 août. — Claude Roussclet, seigneur de Saint-Maurice, chevalier du jardin de Reims ; mort en 1715.
Claude Stapart, seigneur de la Grenadière, avocat, substitut du procureur du roi, bailli d'Epernay, conseiller de ville ; mort en 1747.
Robert Berlin, seigneur de Bertincourt, piqueur au vol dans la Fauconnerie de France ; mort en 1748.
Philippe Collet, seigneur du Chesneau, puis du Chesnet, procureur du roi au bailliage, prévôté, maréchaussée, ville et grenier à sel; né en 1687; bailli d'Hautvillers ; élu enseigne en 1730; remercie la compagnie.
Adam François Berlin du Rocherct, scigneurdu Clos Saint- Pierre, né en 1689 ; lieutenant dans les armées de France et de l'Empire ; mort en mai 1725.
Antoine Le Preux, seigneur de Saint-Georges, né en février 1690, huissier de la cuisine-bouche de Madame, duchesse d'Orléans, palatine de Bavière.
Philippe Denizet, soigneur tle Lange ; mort en décembre 171 i.
Philippe-Valentin Berlin du Rocherct, né en 1693, avocat au parlement de Paris, et grand-voyer de l'élection d'Epernay, chevalier de l'ordre de Madame la duchesse d'Orléans, Auguste de Bade; reçu en l'académie de Verdun le l«* r juin 172G, chancelier de l'arquebuse en 1730; conseiller de ville, lieutenant criminel.
Lancclot Souchet, seigneur des Maretz, lieutenant d'infanterie.
Jean de Villcrs, seigneur de Franville, procureur ès juridictions ; procureur fiscal, puis bailli, en 1731, de Mancy, Morangis, Grauve, Pierry.
Nicolas Quatre-Sous de la Moite des Crayons, conseiller en l'élection, 1719 ; grénelier du grenier a sel, 1722 ; bailli de Pierry, 172 i ; enseigne, 1730.
Pierre Horguclin, seigneur des Ormeaux, puis des Ormes, maréchal des logis du régiment de Bougard, puis d'Aumontcavalerie, en 1730 ; prés du régiment du roi ; mort en Alsace, en 173-i.
Jean-Nicolas Parchappe, seigneur du Fresne, né en janvier 169 \ ; huissier du bureau de M. le duc d'Orléans, régent, trésorier en 172î, lieutenant, en 1730.
18 août. — Nicolas Cloche, de la Grange-aux-Bois, seigneur de Monl-Saint-Remy ; est en Amérique lieutenant du roi et commandant en l'île de la Guadeloupe.
1698. 3 août. — Léger Berlin, seigneur de Saint-Léger, capitaine au régiment de Sillery, puis d'Artagnan, commandant le second bataillon du régiment Dauphin, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, tué en 1699.
Abel Deniset, capitaine des grenadiers, major-licutenantcoloncl du régiment Lyonnais, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis; mort le 8 février 1734, à Lille, en Flandres.
Simon Cloche, seigneur de Sauvïlle, est passé aux îles de l'Amérique, capitaine d'infanterie au régiment de Fimmarçon.
Nicolas Le Preux, seigneur de Sancy, lieutenant particulier au bailliage, bailli de Mancy, jusqu'en 1719; mort le 14 août 1734.
1699. 14 juin. — Nicolas Huguet, seigneur de Courtaumé, fils de chevalier, garde du roi ; mort en 1715.
1701. 16 janvier. — Jean-Baptiste Souchet, seigneur d'AIvimar, l'un des gendarmes du roi.
1709. 6 août. — Pierre Petit, seigneurdes Graviers, avocat au parlement, bailli de Chouilly, Mancy, en 1720 ; fut trésorier de la compagnie en 1712 et major de la ville; mort en 1731.
12 août. — Antoine-Pierre Geoffroy, seigneur de Chouilly, en partie et de Vandières, conseiller en l'élection ; enseigne en 1734.
28 août. — Charles Royer, seigneur des Moulins, avocat en parlement ; trésorier en 1714, conseiller de ville en 1731 ; vétéran en 1733; mort en 1738.
Joseph Charuel, seigneur de Cuys, maréchal des logis de Madame, duchesse d'Orléans, palatine de Bavière, mort à Paris, en 1724, seigneur des Conardins, Moussy, etc.
Robert Charuel, seigneur du Breuil, son frère, écuyer de M. le duc de Bcrrv.
1711. 22 mars. — Antoine Chertemps, seigneur de Vigneux, trésorier en 1715 ; roi en 1717.
Jean Loehet, seigneur de Naurnarlin, conseiller du roi receveur des traites, trésorier en 1717, roi en 1722 ; mort le 30 décembre 1734.
1712. 19 juin. — Henri Foyot, seigneur de Baert, trésorier en 1719 ; mort en 1729.
28 août, — Nicolas du Mangin, seigneur de Tugny, recc-
veur des gabelles, traite?, et capitaine de l'arquebuse de Cormicy, puis prévôt de la môme ville.
Guillaume Brillon, seigneur d'Aspremont ; mort en 1712.
Jean Collet, seigneur de la Marqueterie, né en 1691, roi en 1732 ; mort à Pierry, en 17 il.
Thomas de Villers, seigneur de Saussoy, procureur au présidial de Reims ; mort à Paris, en novembre 1726.
\ septembre. — Jean Gérard, seigneur de Varenncs.
18 septembre. — Jean de l'Epine, seigneur de l'Epine, chevalier d'Avenay, assesseur en l'hôtel de ville ; mort le 1er août 1733.
Guillaume Quatre-Sous, son neveu, seigneur de Parlelaines, fait trésorier en 1730.
30 octobre. — Philippe Le Gendre, seigneur de Vauzelle, lieutenant au régiment de Tlle-de-France.
171 i. 2i juin. — Pierre du Verger, seigneur de Cuits, l'un des gendarmes de la garde du roi, mort a Ay, en 1741.
26 août. — Joseph Moet, seigneur des Costcs, capitaine de la seconde compagnie de la bourgeoisie d'Epernay ; mort en 1737.
17 décembre. - Antoine-Philippe-Louis Collet, né, baptisé, reçu et surnommé le chevalier de la paix, en ce jour ; mort en mars 1715, filleul de l'arquebuse, fils du chevalier du Chesnet, procureur du roi.
1717. 20 janvier. — Robert-Philippe de Villers, seigneur des Clois, mourut à Saint-Domingue, en Amérique, en 1723.
Jean-Baptiste Le Gendre, seigneur des Angloux, se fait religieux, chanoine de Saint-Jean des Vignes, à Soissons, 1718 ; fils de Pierre, curé de Montmirail.
1718. 25 août. — Joseph-Claude Fournel, seigneur de Ronvaux ; mort le 12 avril 1729.
Claude-Antoine le Terrier, seigneur de Briançon et de Forges, receveur des aydes.
Nicolas Coulon, seigneur des Semons, substitut du procureur du roi, prévôt de Mareuil, et d'Argensolles, lieutenant de Boursault.
Nicolas Lallemant, seigneur des Carrières, ancien élu et contrôleur du grenier à sel ; fait, en 1729, receveur général des finances de Bourgogne.
1720. 14 août. — Simon Bruxelles, seigneur de la Simonne, porte-manteau de la petite écurie du roi ; trésorier en 1724.
Jean Cazin, seigneur de Morfontainc, né en 1687, greffier au bailliage, prévôté; roi en 1722 et 1723 ; fils d'un chevalier de Vertus.
1721. 18 janvier. — Remy-Claude-Antoine Cazin, né, baptisé,- reçu et surnommé le Chevalier de Saint-Antoine, filleul de l'arquebuse.
3 août. — Georges-Toussaint Allan, seigneur de Cramant, tué en duel en Bohême.
7 septembre. — Jean Lochct, seigneur de Vaudidon, inspecteur général des manufactures, à Grandvilliers.
1722. 17 janvier. — Philippe-Alexandre de Lattre, seigneur d'Aubigny.
25 mai. — Philippe-Louis de Cuisy et des Londes.
13 juillet. — Nicolas Berlin, écuyer, seigneur du Brcuil, lieutenant criminel au bailliage d Epernay en 1726, avocat du roi au bureau des finances, et trésorier de France, de la généralité de Champagne à Châlons ; né en 1699.
10 septembre. — Claude-Etienne de la Faux, seigneur de la Barre, procureur du roi au grenier à sel dWrcy-sur-Aube, en 1725 ; roi en 1733.
Louis-Antoine Filiatret, seigneur de Villeneuve, notaire royal, secrétaire en 1725; mort en 1741.
1723. 20 janvier. — Antoine Chertemps, seigneur de Courcelles.
5 septembre. — Nicolas Lallemanl, seigneur desMeullières,
tué à Crémone, en Italie, en partie de galanterie, au mois (1 avril 1734.
Claude Lallemant, seigneur du Moulin, chanoine de l'église cathédrale de Langrcs.
1721. 5 juin. — François-Xavier de Villers, seigneur de Morangis, âgé de trois ans, né en 1721.
Pierre Lochet, seigneur des Buissons, inspecteur de la marque des cuirs, directeur des huiles et des savons.
François-Jean Lochet, seigneur de Belnau.
1725. 2 \ janvier. — Nicolas Tréniault, seigneur de Montilieu, procureur et bailli d'Athis, Oiry ; roi en 1731 ; commissaire aux saisies réelles, contrôleur au grenier à sel ; mort en 1747.
1730. — Louis Lochet, seigneur de la Treille.
1731. 13 mars. — Phillippe-Sarrcau de Vahini, seigneur de Thérefort, secrétaire général des galères de France.
Augustin Collet, seigneur des Fosses, lieutenant au régiment de Lyonnois, infanterie.
14 mai. — Pierre Le Gendre, seigneur de la Haute-Maison, conseiller du roi, receveur des consignations.
29 juillet. — M« François-Louis Le Tellier, chevalier, marquis de Souvré et de Louvois, maître de la garde-robe du roi et son lieutenant-général an royaume de Navarre et principauté de Béarn, colonel d'infanterie, fut créé colonel de l'arquebuse d'Epernay. 11 se mit à la tète de la compagnie, où il s'est rendu accompagné de :
M« Vidal-Claude-Gaston de Rochefort d'Ailly, des comtes de Saint-Point, abbé commandataire de l'abbaye de Saint- Basle, fils de M« Jean-Baptiste de Rochefort d'Ailly, comte de Saint-Point, marquis de Monlferrant et de madame Marie-Catherine Bruslard de Sillery, sœur de feu M. le marquis de Puisiculx.
1731. 12 août. — lsaac-Augustin Pothier, seigneur de Goulte-d'Or, enseigne d'une compagnie de bourgeoisie,
ci-devant l'un des gendarmes du roi, élu chevalier et sergeut.
19 août. — Robert Sifflet, seigneur du Lubre, seigneur de la Goisse, l'un des gardes du corps du roi, compagnie d'Harcourt.
15 septembre. — M* Charles de Fortia, abbé d'Epernay. grand vicaire de Boulogne, commandeur, aumônier de la compagnie, prieur du Fort, en Poitou.
M* Augustin-Armand Frizon de Blamont, de Belval, abbé de Baugerais. chanoine de 1 église métropolitaine de Reims, commandeur aumônier.
M« Jean-Joseph marquis de Fortia, frère de l'abbé capitaine de cavalerie au régiment de Condé ; créé officier général associé.
1732. 8 janvier — Philbert-llenry, du Verdier, seigneur du Montcetz, fourrier de la grande écurie du roi.
17 janvier. — Georges-Alexandre-Nicolas de la Cloche, seigneur de la Malmaison, Américain.
22 juin. — M. Le Clcrq, seigneur de Serancourt, capitaine des grenadiers du régiment de la Couronne.
Henry-François Bertin, écuyer, seigneur d'Inneville, président, lieutenant-général au bailliage, capitaine en chef, vétéran de l'arquebuse de Mondidier.
1733. 17 janvier. — Jean-Baptiste Cherlemps, seigneur de Mardeuil.
Par ordonnance d'Hercule Mercadec, prince de Rohan et de Soubise, duc et pair de France, gouverneur de Champagne et Brie, du 22 septembre 1733, et dont la teneur suit, la compagnie de l'arquebuse d'Epernay fut cassée.
« Le prince de Rohan, duc et pair de France, gouverneur de Champagne et Brie:
« Le sieur Denizet, capitaine en chef de la compagnie d'arquebuziers de la ville d'Epernay, étant mort le \ -décembre
1730 ; pendant qu'elle se préparoit pour assister à son convoi, trois ou quatre chevaliers, ameutés par leur ancien, nommèrent le sieur Allan, à la place du défunt, et le conduisirent ainsi audit convoi, où, lorsqu'on étoit prêt à jeter de l'eau bénite sur son corps, le même chevalier ancien prit le sponton des mains du concierge, et le mettant dans celles du sieur Parchappe, lui dit; Voilà qui vous appartient, quoique cette nomination n'ait pas d'exemple, et qu'elle soit contraire à toutes les règles et les usages de ces compagnies, Iesdits sieurs Allan et Parchappe n'ont pas laissé de commander celle compagnie jusqu'à présent ; le premier, en qualité de capitaine, et le deuxième, en qualité de lieutenant, sans nous avoir demandé nos brevets de confirmation ; ce qui ayant obligé les plus considérables chevaliers à l'abandonner, de 30 qui la composaient pour lors, elle se seroit trouvée réduite à 10 ou 12, dont la plupart n'auroit approuvé cette nomination que par des signatures postérieures et mendiées. Trois ans après, lesdils sieurs Allan et Parchappe s'étant avisez de nous demander nos brevets de confirmation, comme nous étions prêts de les leur accorder, les croyant légitimement nommez, nous reeeumes une opposition de huit chevaliers, qui nous informèrent en même temps de toute l'irrégularité de leur nomination ; sur quoi nous ordonnâmes qu'il seroit convoqué une nouvelle assemblée de toute la compagnie pour procéder à une nomination légitime cl régulière des officiers qui seroit jugez les plus propres et plus capables de la commander à la pluralité des voix, et suivant les usages ordinaires ; mais cette compagnie n'ayant pu s'y résoudre jusqu'à présent, Nous, pour ne pas souffrir ni authoriser un abus qui pourroit tirer à conséquence pour les autres compagnies de notre gouvernement, avons cassé tous ceux qui composent cette compagnie, pour en former une nouvelle plus attentive à ses règlements et plus soumise à nos ordres, et, pour cet effet, nous adressons notre présente ordonnance au sieur
d'Aubigny, maire de la ville, pour qu'il fasse convoquer une assemblée générale de tous les chevaliers, qui composoicnt la compagnie lors de la mort du sieur Denisct, afin de procéder à la nomination des officiers, suivant les règlements et usages de toutes ces compagnies. En foi de quoi, nous avons signé la présente ordonnance de notre main, fait sceller icelle du sceau de nos armes, et icelle contre-signer par le secrétaire de nos commandements, à Paris, en notre hostel, le 22 septembre 1733. Signé Hercule de Rohan. »
Enregistré, le 3 octobre 1733, par M. d'Aubigny sur les registres de l'arquebuse d'Epcrnay, aux protestations d'Allan, capitaine, La Faux, roi, Lochet, Collet, Marqueterie, Partelaine, Cramant, Lochet des Baissons, et Filiatret, secrétaire, que le prince a été surpris par un exposé faux et calomnieux, tant de la manière dont les officiers de la compagnie ont été eslus que de sa conduite et de son respect envers Son Altesse, comme il paroit par l'ordonnance ; suppliant Son Altesse de lui permettre de faire ses protestations contre ladite ordonnance et de se pourvoir par devant S. A. même pour qu'elle ait la bonté de la réformer, desquelles protestations elle a requis acte. Sur quoi donné acte, et néanmoins que ladite ordonnance «eroit exécutée, et icelle transcrite sur le registre et ont signé les huit chevaliers susnommez et d'Aubigny.
Une nouvelle arquebuse a été formée, en exécution des ordres de M. le prince de Rohan, par et sous les ordres du maire d'Epernay, le 4 janvier 1734. Confirmée par Son Altesse le 15 suivant.
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